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	CHAPITRE I

	CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES


: CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHÉ ET LIEUX DES TRAVAUX

Le présent marché a pour objet Travaux d’élargissement et de renforcement de l’avenue Arriha . 

· Lieux des Travaux

Avenue Ariha ,  et antennes , Arrondissement Guéliz

ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE 

Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des l’article 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.

ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ

A. LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :

1. Acte d’engagement ;
2. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
3. Le bordereau des prix - détail estimatif ;
B. DOCUMENTS GENERAUX

1. le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2. les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires ;
3. Le décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion ;
4. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par le circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;
5. La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;
6. LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 (30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;
7. La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;
8. Le bordereau des salaires minima ;
9. Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;
10. La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.

11. Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.

12. Le décret n° 2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marches de l’état.

C.TEXTES SPECIAUX

1. Le devis général d’architecture (D.G.A) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs ;
2. La circulaire 6.001/TPC du 7 août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;
3. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de l’administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire6.019/tpc du 7 JUIN 1972.
4. Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration. Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.
NOTA : L’entrepreneur  devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au Ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.

ARTICLE 4 : CONDITIONS GENERALES D’EXECUTION 

Les travaux, objet du présent marché, seront exécutés selon les normes en vigueur et dans les règles de l’art et ne devront provoquer aucune détérioration des bâtiments et des installations existantes.

ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE

En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 40 000.00 (Quarante Mille) Dirhams sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception de la caution définitive.

La caution définitive est fixée à 3% du montant du marché .Elle sera libérée dans les trois mois qui suivent la réception définitive.

La retenue de garantie à prélever sur les acomptes mensuels est de 10% du montant des travaux exécutés. Elle cessera de croître lorsqu’elle atteint 7% du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du montant des avenants. La retenue de garantie sera libérée dans les mêmes conditions que celles de la caution définitive.

ARTICLE 6 : VALIDITE DU MARCHE - APPROBATION

Conformément aux articles 78 et 79 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007), l’attributaire du présent marché n’est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage que si l’approbation du marché ne lui est pas notifiée dans un délai de 90 (Quatre vingt dix) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. 

Toute fois, le maître d’ouvrage peut dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessus, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée. L’attributaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.

Aussi, le présent marché ne sera valable et définitif qu’après Approbation par l’autorité compétente sans visa.

ARTICLE 7 : DÉLAI - PÉNALITÉS POUR RETARD

Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux. Ce délai est de Cinq (05) Mois.
La prolongation des délais d'exécution ne peut être acceptée que dans les cas suivants et sous réserve de justifications dûment contrôlées par le Maître d’ouvrage : 
· Ordres d'arrêts notifiés par le Maître d’ouvrage
· Changement important dans la masse des travaux 
· Journées d'intempéries reconnues par les organismes des Travaux Publics 
· Phénomènes naturels imprévisibles
· Tout autre retard justifié et acceptés par le Maître d’ouvrage.
Les délais pourront être prolongés d'un nombre égal de jours à celui pendant lequel le phénomène ci-dessus a eu lieu, à condition que l'entrepreneur l'ait signalé par écrit au Maître d’ouvrage au maximum cinq (5) jour après qu'il ait eu lieu.

A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de 1‰ (1 pour Mille) du montant de l’acte d’engagement par jour de calendrier de retard éventuellement modifie ou complété par les avenants intervenus. Cette pénalité viendra en déduction des sommes dues à l’entrepreneur.

Le montant des pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

L’entreprise est appelée à respecter impérativement le délai prévu par le présent CPS, pour cela le maître d’ouvrage peut, s’il le juge nécessaire, exigé  à l’entreprise de présenter simultanément  une équipe de travail par arrondissement pour l’exécution  du présent marché.
ARTICLE 8 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché. 

Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.

En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE9:CONNAISSANCEDESLIEUX–SUJÉTIONS PARTICULIÈRES
L'entrepreneur devra avoir pris connaissance parfaite des lieux et des sujétions d'exécution résultant des conditions du site du chantier et notamment de la nature des terrains, des conditions climatiques et géographiques, des moyens de transport, d'approvisionnement et d'exécution en usage dans la région.

Il aura en outre la responsabilité entière de l'emploi de son personnel et de son matériel. Il ne sera pas admis de réclamation à l'occasion des difficultés pouvant provenir de ces conditions ou de ces moyens. Il ne pourra réclamer aucune indemnité quelle que soit la nature du terrain. Il ne pourra en outre se prévaloir, pour éluder ses obligations ou demander une indemnité, du fait que d'autres chantiers seront ouverts à proximité de ses travaux ou dans la région.

ARTICLE 10 : CAS DE FORCE MAJEURE

Les dispositions de l’article 43 du C.C.A.G-T sont strictement applicables, dans la limite des délais contractuels. Au–delà de cette limite, le contractant demeure entièrement responsable.

Par cas de force majeure, il y a lieu d'entendre les cataclysmes naturels, les guerres, le blocus, l'interdiction d'exportations ou d'importations ou autres circonstances à caractère extraordinaire que les parties ne pouvaient prévoir ou prévenir au cours de l'exécution du marché. La grève du personnel du contractant et de ses sous-traitants ne saurait être invoquée comme cas de force majeure.

L'intensité des tremblements de terre à prendre en compte sera celle supérieure à l'intensité IV de l'échelle internationale (Mercali) reconnue par les services officiels de surveillance.

La partie qui invoquera les circonstances considérées comme cas de force majeure devra en informer immédiatement par lettre recommandée au plus tard 30 jours après leur apparition l'autre partie, en lui précisant la date de leur apparition et celle de leur fin. 

A l'apparition de telles circonstances, le Maître d’ouvrage et le contractant conviendraient de toutes les mesures adéquates à prendre. 

Les délais d'exécution du marché seront prolongés d'une durée égale à celle pendant laquelle se seront manifestées les circonstances de force majeure, cette prolongation fera l’objet d’un avenant.

ARTICLE 11 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR

L’Entrepreneur sera tenu de provoquer, lui –même, les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer, dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignement pour justifier une exécution contraire à la volonté du maître d’œuvre.

L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation ou prétendre à indemnité ou plus value pour la gêne et les sujétions résultant de la présence d’ouvriers d’autre corps d’état appelé à la travailler sur les chantiers.

ARTICLE 12 : DÉLÉGATION D’ATTRIBUTION DE FONCTION

En ce qui concerne le contrôle de l'exécution du marché, les fonctions attribuées dans les textes généraux mentionnés ci-dessus, à l'autorité de tutelle, sont déléguées au Président de la Commune Urbaine et à ses représentants.

ARTICLE 13 : RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRENEUR SOUS-TRAITANCE
La responsabilité de l'entrepreneur est totale et indivisible. En aucun cas, l'entrepreneur ne peut céder la totalité ou une fraction du marché, ni contracter une association pour son exécution avec d'autres sociétés que celles au nom desquelles il a signé le marché sans l'autorisation écrite du Maître d’ouvrage. Si cette autorisation lui est accordée, l'entrepreneur n'en reste pas moins entièrement responsable de l'exécution de la totalité du marché dont les stipulations sont applicables aux sous-traitants.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévues à l’article 22 du décret N°2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)précité.

Dans tous les cas, l'entrepreneur est tenu d'imposer au sous-traitant des obligations pour que l'application de toutes les clauses du marché reste assurée. L'entrepreneur demeure d'ailleurs personnellement responsable tant envers le Maître d’ouvrage qu'envers les tiers.

ARTICLE 14 : VARIATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX – AVENANT AU MARCHÉ

Les articles 52, 53 et 54 du C.C.A.G -T sont applicables. En cas d'augmentation dans la masse des travaux, l'entrepreneur ne peut élever aucune réclamation tant que les modifications évaluées aux prix initiaux n'excèdent pas 10 % du montant initial du marché.

Par ailleurs, toute augmentation dans la masse des travaux dont le montant excède les 10 % du montant initial du marché fera l'objet d'un avenant.

ARTICLE 15 : RECEPTION PROVISOIRE

A la fin des travaux, il aura procédé en présence de l’Entrepreneur à la réception provisoire de ceux-ci, le Maître d’ouvrage décidera après la visite du chantier si cette réception peut être prononcée.

Toutes les malfaçons constatées lors de cette visite seront reprises conformément aux règles de l’art et à la charge de l’Entrepreneur concerne.

Les prescriptions des articles 65,66 et 67 du C.C.A.G-T, sont strictement applicables.

ARTICLE 16 : RECEPTION DEFINITIVE

Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.

La réception définitive, aura lieu Douze (12) mois après la date de la réception provisoire des travaux sous réserve d’anomalies qui doivent être reprises par l’entreprise. Cette réception n’entrave en rien les garanties exigées par la loi.

ARTICLE 17 : RÉSILIATION DU MARCHÉ

En cas de non respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 28-30-43 à 48-53-70 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 84 du décret 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :

· Cas de force majeure ;
· Ajournement des travaux ;
· Cessation des travaux ;
· Décès de l’entrepreneur ; 
· Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 
· Liquidation ou redressement judiciaire ; 
· Diminution dans la masse des travaux ; 
· Pénalités pour retard ; 
· Mesures coercitives.
E. Article 18 : Assurance


 Quant aux assurances et responsabilités, ce marché est régie par l’article 24 du CCAG dans toutes ses prescriptions suivant la nature des services fournis ; Notamment l’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage les copies des attestations d’assurance qu’il doit souscrire, qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et qui doivent comporter une clause interdisant leurs résiliations sans aviser au préalable le maître d’ouvrage.

            Ces attestations d’assurance se rapportent aux :

         1/  Accidents de travail

         2/    Responsabilité civile.  3/ Assurance des véhicules

ARTICLE 19 : MALFAÇONS

Si des malfaçons étaient décelées, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l’Entrepreneur jusqu’à obtention du résultat exigible. Si des réfections entraînent des dépenses pour les autres corps d’état, des dépenses seront également à la charge de l’Entrepreneur et ce, sans préjudice de tout autre dommage et intérêt que le Maître d’ouvrage pourrait réclamer pour le préjudice intégral qui pourrait être causé du fait de ces réfections.

ARTICLE 20 : RÈGLEMENT JUDICIAIRE DES LITIGES

Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux Marocains statuant en matières administratives.

ARTICLE 21 : MODE DE RÈGLEMENT

Les travaux faisant l'objet du marché seront réglés par application des prix unitaires définis et établis pour chaque nature d'ouvrage par l'entrepreneur aux quantités réellement exécutées, conformément aux descriptions figurant au bordereau des prix détail estimatif et aux conditions particulières du Marché.

Le règlement des ouvrages se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et définitifs, les prix du bordereau aux quantités réellement exécutées.

Les travaux donneront lieu à l'établissement de décomptes provisoires mensuels établis sur la base d'attachements pris contradictoirement par LA COMMUNE et l'entrepreneur comme indiqué ci-dessous.

Lorsque certaines parties d'ouvrages doivent être cachées conformément aux dispositions du Cahier des Prescriptions Spéciales, l'entrepreneur doit prévenir le Maître d’Ouvrage et fixer avec ses représentants (service technique) une date à laquelle seront pris contradictoirement les attachements relatifs aux quantités de travaux qui ne pourraient être vérifiées par la suite.

ARTICLE 22 : RÈGLEMENT DES OUVRAGESSUPLIMENTAIRES  

Dans le cas où des travaux non prévus au marché seraient autorisés ou prescrits à l'entrepreneur, ce dernier devrait avant tout commencement d'exécution obtenir l'accord écrit de Maître d’Ouvrage sur les prix de règlement concernant ces travaux.

Le règlement de ces travaux se fera conformément aux stipulations de l’article 51 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 23 : RÉVISION DES PRIX

Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.

Le délai contractuel des Travaux étant égal à Cinq (05) Mois les prix seront révisés. Et ce en application de l’article 14 du décret précité. Si pendant le délai contractuel, des variations sont constatées dans la valeur des index de références, les prix du marché sont révisés par application de la formule ci-dessous.

P = Po [k +a (I/Io)]

 où 

P : est le montant hors taxe révisé de la prestation considérée ; 

Po : le montant initial hors taxe de cette même prestation ; 

K : est la partie fixe; 

k, a, b, c ... sont des coefficients invariables; 

P/Po : étant le coefficient de révision des prix ; 

Io : est la valeur de l’index global relatif à la prestation considérée au mois : 

* de la date limite de remise des offres; 

* de la date de la signature du marché par l'attributaire lorsque ce dernier est négocié; 

I : est la valeur de l’index du mois de la date de l'exigibilité de la révision. 

ARTICLE 24 : NANTISSEMENT

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.;

· Le Maitre d’ouvrage chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE 25 : FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, l'entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché tels que ces droits résul​tent des lois et règlement en vigueur.

ARTICLE 26 : MESURES COERCITIVES

Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.
Article 27 : Intérêts Moratoires 


En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

	Chapitre II 
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CHAPITRE II - PROVENANCE, QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX

ARTICLE II-1 : GENERALITES

(Art. II.1 du fasc. 66 du C.C.T.G., art. 38 du CCAGT)

Il est rappelé que la fourniture des matériaux, composants ou autres produits fait partie de la mission de l'entreprise. L'entrepreneur doit en conséquence imposer dans les conventions avec les fournisseurs ou producteurs toutes les obligations résultant du présent marché.

Tous les matériaux, composants ou équipements entrant dans la composition des ouvrages ou ayant une incidence sur leur qualité ou leur aspect, sont proposés par l'entrepreneur au maître d’ouvrage selon les modalités (procédures et délais) prévues au P.A.Q.

Ils sont définis par leurs caractéristiques, leur conditionnement et leur provenance.

Il est rappelé que l'acceptation des matériaux, produits et composants est subordonnée :

- aux résultats du contrôle interne et externe, dont les modalités sont définies dans le P.A.Q.

- aux résultats du contrôle extérieur.

Dans l'exercice du contrôle extérieur, le maître d’ouvrage peut être amené à :

- s'assurer de l'exercice du contrôle interne et externe,

- exécuter les essais qu'il juge utiles,

- faire procéder à des prélèvements conservatoires.

En cas d'anomalies constatées sur les matériaux, produits composants et équipements avant leur mise en place dans l'ouvrage au niveau du contrôle externe, ou dans le cadre du contrôle extérieur, il est  fait application des articles 41 et 67 du CCAGT

ARTICLE II-2 : CONFORMITE AUX NORMES NM, NF, EN, ISO, MARQUE ET AVIS TECHNIQUES FRANÇAIS ET MAROCAINS

Le présent C.C.T.P. prévoit que certains produits ou services doivent être conformes à des normes françaises et/ou marocaines non issues de normes européennes et internationales.

L'entrepreneur peut proposer d’autres produits ou services à condition d'une part, qu'ils soient conformes a des normes en vigueur dans d'autres pays et d'autre part, qu'ils soient acceptés par le maître d’ouvrage, ce dernier restant seul juge de l'équivalence.

Le présent C.C.T.P. prévoit également que certains produits ou services doivent être titulaires soit d'une marque de qualité française (marque NM, NF ou autre) et marocaine, soit d'un avis technique, d'un agrément ou d'une homologation émis par un organisme public reconnu (SETRA, LCPC, CSTB, etc.),.

L'entrepreneur peut proposer d’autres produits ou services à condition que ceux-ci bénéficient de modes de preuves en vigueur dans d'autres pays attestés par des organismes accrédités par des organismes signataires des accords dits "E.A." ou, à défaut, fournissant la preuve de leur conformité aux normes de la série NF EN 45000. Ces produits ou services doivent également être acceptés par le maître d’ouvrage, ce dernier restant seul juge de l'équivalence.

ARTICLE II-3 : ACCEPTATION OU REFUS DU MAITRE D’OUVRAGE D’UNE EQUIVALENCE

En complément à l'article 38 du CCAGT, pour toute demande d’équivalence d’un produit ou service, le titulaire doit fournir au moins deux mois avant tout début d'approvisionnement ou mise en œuvre, les éléments (échantillons, notices techniques, résultats d'essai, etc.) nécessaires à l'appréciation de l'équivalence du produit ou service proposé au produit ou service requis. Ces éléments sont à la charge de l'entrepreneur et, pour les documents, rédigés en langue française.

Le maître d’ouvrage dispose d'un délai de 30 jours à partir de la livraison de ces éléments pour accepter ou refuser ce produit. Son acceptation est fondée sur le respect des exigences définies dans la norme de référence ou dans le règlement de la marque de qualité, de l'avis technique, de l'homologation ou de l'agrément requis, qui constituent toujours la référence technique.

Tout produit ou service pour lequel l'équivalence aurait été sollicitée et qui serait livré sur le chantier ou engagé sans respecter le délai précité est réputé être en contradiction avec les clauses du marché et doit donc être immédiatement retiré ou interrompu au frais de l'entrepreneur, sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier.

ARTICLE II-4 : OBLIGATIONS DE L’ENTREPRENEUR EN MATIERE D'ESSAIS 

Les essais d'étude, de réception et de contrôle seront exécutés aux frais de l'Entrepreneur, dans la limite des quantités indiquées au présent Marché.

En matière d’essais, on distingue :

- Les essais nécessaires à l’agrément par le Maître d’ouvrage des matériaux livrés sur le chantier

- Les essais de contrôle des matériaux mis en œuvre

Il appartiendra à l'Entrepreneur de fournir au Maître d’ouvrage tous les documents d'homologation nécessaires à l'agrément des matériaux livrés sur le chantier. A défaut de ces documents, le Maître d’ouvrage exigera des essais de réception qui seront exécutés aux frais de l'Entrepreneur dans un laboratoire agréé, avant acceptation des matériaux par le Maître d’ouvrage.

L'Entrepreneur ne pourra tirer argument des résultats des essais de réception ou des contrôles réguliers pour se soustraire aux conséquences du présent Marché si les essais de contrôle d'exécution font apparaître certaines défectuosités des matériaux non décelées à la réception de ceux-ci.

Pour tous les essais :

· Les prélèvements seront effectués contradictoirement en présence du Maître d’ouvrage. Si l'Entrepreneur dûment convoqué fait défaut, les prélèvements seront valablement faits en son absence.

· Le  Maître d’ouvrage ou son représentant pourra, s'il le juge utile, augmenter le nombre des essais prescrits, étant entendu que les frais de ces essais supplémentaires et les frais afférents seront à la charge du Maître d’ouvrage si leur résultat est satisfaisant, à la charge de l'Entrepreneur dans le cas contraire.

· Le  Maître d’ouvrage ou son représentant  pourra par ailleurs faire exécuter à ses frais tous autres essais prévus par les normes marocaines ou étrangères et dont il n'est pas fait état dans le présent Marché. Si les résultats de ces essais sont défavorables, leur exécution deviendra contractuelle et les frais correspondants seront à la charge de l'Entrepreneur.

· Un matériau ne pourra pas être utilisé sur le chantier tant que le résultat des essais auxquels il est soumis n'est pas communiqué au Maître d’ouvrage. Dans le cas où le matériau ne satisfait pas les spécifications définies ci-après, et qu'il a été utilisé pour construire un ouvrage (ou une de ses parties), l'Entrepreneur devra détruire à ses frais l'ouvrage (ou la partie d'ouvrage) concerné(e) et évacuer les gravats ou déblais. Aucun frais relatif à l'ouvrage (ou à la partie d'ouvrage) détruit(e) ne sera rémunéré.

NATURE DES ESSAIS ET CADENCE

	DESIGNATION
	NATURE DES ESSAIS
	CADENCE

	REMBLAI
	- limites d’Atterberg
- Teneur en eau
- Equivalence à de sable

- Granulométrie
-Indice portant immédiat
	1/1000 m3
1/500 m3
1/500 m3
1/1000 m3

1/500 m3

	GNF 
	- Granulométrie
- Limites d’Atterberg
- Dureté L.A.
- Usure M.D.E.
- Proctor Modifié

- Compacité in-situ
- Essais de plaque (dernière couche)

- Essais CBR (dernière couche)
	1/1000 m3
1/1000 m3
1/5000 m3

1/5000 m3
1/5000 m3
1/100 m3

1/100 m3

1/100 m3

	Matériaux anti contaminants
	- Granulométrie
	1/1 000 m3

	GBB et EB
(Matériaux de base)
	- Granulométrie
- Dureté L.A.

- Equivalent de sable
- Propreté granulat
- Coefficient de forme
	1/500 m3
1/500 m3
1/500 m3
1/500 m3
1/500 m3

	GBB et EB 
(Fabrication)
	- Extraction bitume et granulométrie du mélange
- Essais MARSHAL
- Essai DURIEZ
- Identification  complète  bitume

- Cut-Back

- Prélèvement carotte sur béton  bitumineux
- Prélèvement carotte sur grave bitume
	1/500T
1/500T
1/2000T
1/200T
1/200 T
1/2500 m²
1/2500 m²

	Bétons 
	- Essais de compression à 7 et 28 jours
- Essais d’affaissement
	1/50m3
1/20 m3

	Caniveaux et bordures
	- Mesure dimensionnelles
- Essais de flexion
	1/500 ml
1/500 ml

	Terre végétale


	- A déterminer par le laboratoire du Maître d’Ouvrage
	1/2000 m3

	Micropieux
	- Osculation par ultrason
	Pour chaque micropieux


Assainissement
	DESIGNATION
	NATURE DES ESSAIS
	CADENCE MINIMALE

	Remblai
	- Granulométrie
- limites d’Atterberg
- Proctor Modifié
- Compacité in-situ pour remblais en tranchée d’assainissement

	1/1000 m3
1/1000 m3
1/5000 m3
1 essai entre 2 regards successifs (par couche) + 
2 essais de part et d’autre de chaque regard de visite (par couche) +
1 essai par branchement particulier (par couche)

	Béton pour regards de visite
	- Essais de compression à 7 et 28 jours
- Essais d’affaissement
	1/15m3


	Conduite en béton armé
	Essais d’écrasement
	1 % du linéaire approvisionné


ARTICLE II-5 : MODE D’EXECUTION DES ESSAIS

Les points des essais seront arrêtés par le Maître d’ouvrage. 

Les essais seront exécutés suivant les conditions et le mode opératoire fixés dans les documents suivants :

· Les normes marocaines,

· Processus  d'essais du Laboratoire Central des Ponts et Chaussées de Paris (L.C.P.C),

· Les normes A.F.N.O.R.,

· Les normes A.A.S.H.O.,

· Les normes A.S.T.M.,

· D’autres normes équivalentes de référence internationale et approuvées par le Maître d’ouvrage.

II-5-1.  Contrôles intérieurs et exterieurs

Les exigences en matière de qualité se traduisent soit sous forme de spécifications (exigences de résultats), soit sous forme de prescriptions (exigences de moyens).

Le contrôle de conformité comportera :

· Un contrôle intérieur : contrôles interne et externe exercé par l’Entrepreneur à sa charge.

· Un contrôle extérieur au chantier qui sera exercé par le Maître d’ouvrage et le laboratoire extérieur.

Les modalités particulières de mise en place et d’exercice de ces contrôles ainsi que leur prise en charge sont détaillées dans le présent document et dans les documents constitutifs du Plan d’Assurance Qualité (PAQ niveau III) remis par l’Entrepreneur et approuvés par le Maître d’ouvrage. L’Entrepreneur est responsable des contrôles interne et externe et devra apporter la preuve formelle tout au long de l’élaboration, puis de la mise en œuvre des matériaux, produits et composants entrant dans la constitution de l’ouvrage que la qualité requise est atteinte.

Les contrôles à la charge de l’Entrepreneur devront être assurés par du personnel qualifié par un laboratoire et un chef de laboratoire agréés par le Maître d’ouvrage pour le contrôle externe.

Les résultats obtenus au titre du contrôle extérieur du Maître d’ouvrage sont tenus à la disposition de l’Entrepreneur.

Le Maître d’ouvrage peut décider de faire exécuter des essais et vérifications en sus de ceux définis par le marché :

· soit en utilisant le personnel et le matériel de l’Entrepreneur ;

· soit en utilisant le personnel et le matériel d’un laboratoire externe.

Les documents du PAQ sont les suivants :

· Le Schéma Organisationnel du Plan Assurance Qualité (SOPAQ) remis par l’Entrepreneur après son approbation par le Maître d’ouvrage.

· Les Plans d’Assurance Qualité de l’Entreprise pour chaque composante des travaux approuvés par le Maître d’ouvrage ;

· Les prescriptions techniques du présent document

A ce titre, le PAQ définit clairement :

· Les dispositions générales du contrôle interne (organisation, planification, encadrement, moyens, natures, fréquences et enregistrement du contrôle, diffusion des résultats, gestion des non conformités…)

· Les missions et les moyens humains et matériels et les modalités d’intervention du contrôle externe

· Les conditions de mise à la disposition des enregistrements des résultats des différents contrôles

· Le laboratoire chargé du contrôle externe proposé à l’agrément du Maître d’ouvrage.

· Le nom et la position dans l’organigramme du chantier du responsable qualité ainsi que la définition de son interface avec le Maître d’Ouvrage et avec le chargé de la qualité au siège de l’Entrepreneur ou du mandataire en cas de groupement et aussi avec le contrôle interne de l’Entreprise.

II-5-2.  Contrôle intérieur par l’Entrepreneur

L’Entrepreneur assure la responsabilité de la réalisation des contrôles interne et externe conformément aux indications suivantes :

II-5-2.1. Contrôle interne des travaux

Le contrôle interne s’exerce sous l’autorité du Directeur de travaux de l’Entrepreneur.

L’Entrepreneur mandataire devra vérifier la conformité des prestations de ses sous-traitants aux prescriptions du marché et à son cadre général ; son visa sera donc requis sur les documents des sous-traitants.

Le contrôle interne a pour but de s’assurer de la conformité des prestations réalisées au marché et s’applique :

· aux études et aux plans modifiés par l’Entrepreneur ;

· aux matériaux, produits et composants entrant sur le chantier, quant à leur provenance et qualité,

· aux moyens et processus d’exécution.

Le document PAQ rappelle les principes et présente les conditions d’organisation et de fonctionnement du contrôle interne des études et du chantier, ces conditions étant en relation avec les indications concernant les personnes désignées pour exécuter ou coordonner les tâches correspondantes. Il précise les moyens qui y sont consacrés.

Il définit la liste des procédures d’exécution et leur échéancier d’établissement. 

Il précise enfin les conditions d’authentification des documents et dessins visés par le contrôle externe et par le Maître d’ouvrage pour exécution afin de distinguer les versions provisoires qui ont pu être distribuées. 

Outre les documents remis au fur et à mesure de l’exécution, une photocopie de tous les résultats du contrôle interne sera jointe au dossier de récolement des ouvrages en fin de travaux.

Le contrôle interne sera assuré par les moyens propres (géomètre,…) de l’Entrepreneur sous le contrôle du Directeur des Travaux de l’Entreprise.

Les moyens propres feront partie de la chaîne de production de l’Entreprise et effectueront des essais et contrôles définis dans le présent document et dans les documents du PAQ dans le cadre du contrôle interne.

II-5-2.2. Contrôle externe

Pour effectuer son contrôle externe, l’Entrepreneur devra faire appel à un laboratoire de contrôle non impliqué dans la chaîne de production, qui sera chargé de l’organisation de ce contrôle externe (respect des modes opératoires, réalisation et interprétation des essais).

L’Entreprise proposera pour acceptation au Maître d’Ouvrage le laboratoire du contrôle externe ainsi que le chef de laboratoire.

II-5-3.  Contrôle extérieur par le Maître d’OUVRAGE

Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d’exercer un contrôle extérieur qui pourra porter sur :

· La vérification du respect du PAQ par l’Entreprise ;

· La levée des points d’arrêt et de contrôle des points critiques ;

· Le rassemblement des documents établis au titre du PAQ de l’Entrepreneur permettant de justifier la qualité requise obtenue ;

· La validation du contrôle intérieur notamment par des contrôles de conformité (le plus souvent de façon inopinée) en complément du contrôle externe.

· L’exécution de contrôles de conformité in situ contradictoirement avec l’Entrepreneur ;

· L’exécution de contrôles de conformité mis expressément à la charge du Maître d’Ouvrage par le présent marché.

Outre les essais définis au présent document, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de vérifier et de superviser les contrôles de l’Entrepreneur. Ces vérifications peuvent porter sans s’y limiter sur :

· La qualification du personnel de laboratoire

· L’état du matériel (fiabilité) et son étalonnage

· Le respect des modes opératoires

· La mise en œuvre des procédures de contrôle (lieux et époque des prélèvements, adéquation des essais, etc…).

L’Entrepreneur mettra à la disposition du Maître d’Ouvrage pour son contrôle extérieur les installations idoines.

Il remettra au Maître d’ouvrage le programme hebdomadaire et journalier des travaux ainsi que le programme des contrôles à effectuer en contradictoire avec le contrôle extérieur.

ARTICLE II-6 : DESIGNATION DES CARRIERES 

Les matériaux pierreux entrant dans la construction des ouvrages proviendront des carrières proposées par l’Entrepreneur et agrées par le Maître d’Ouvrage.

L'Entrepreneur procédera à ses frais à tous les essais et reconnaissances nécessaires pour s'assurer que les emprunts qu'il compte utiliser peuvent fournir une cubature suffisante pour l'exécution  des travaux.
L'Entrepreneur soumettra à l'agrément du  Maître d’ouvrage les carrières qu'il a choisies. Les propositions devront être accompagnées de toutes les justifications nécessaires relatives à la nature de la roche en place, à ses conditions d'exploitation, plan de tirs notamment et aux quantités de matériaux que peuvent fournir ces carrières.

ARTICLE II-7 : TRANSPORT DE MATERIAUX ET MATERIELS SUR LES ROUTES ET PISTES PUBLIQUES

Pour tous les transports de matériaux et matériels, quels qu'ils soient, l'Entrepreneur devra se conformer aux stipulations des règlements en vigueur au Maroc, et aux recommandations du MO

L’entrepreneur devra aussi assurer l’entretien et la remise en état des routes dégradées par son activité.

ARTICLE II-8 :  MATERIAUX POUR REMBLAIS 

(fasc.2 du C.C.T.G) définit les clauses relatives aux travaux de terrassements généraux y compris :

- la gestion de la terre végétale (hormis travaux particuliers d’aménagement paysager);

- les traitements de sol ;

- les couches de forme,

- les remblais sur sols compressibles ;

- les travaux de terrassements contigus aux ouvrages d’art.

II-8-1.  Remblais d’assise et matériaux de substitution

Les matériaux utilisés en remblai doivent satisfaire les caractéristiques suivantes :

· classe D3 en sens de la norme NF P 11.300

· matériaux peu sensible à l’eau, non marneux

· D( 80 mm

· Passant à 80(m (12%

· Passant à 2 mm( 70 %

· VBs(0.1

Leur fourniture est à la charge de l’entrepreneur.

II-8-2.  Remblais de fouilles

(fasc.2 du C.C.T.G, norme NFP 11-300)

Les matériaux pour remblais de fouilles proviendront d’emprunts extérieurs au chantier agréés par le maître d’ouvrage.

Ils pourront être utilisés pour la réalisation des remblaiements de fouilles, à condition que les matériaux appartiennent aux classes D2 ou D3 du GTR 2000 (D2 avec D( 50 mm, D3 avec D( 80 mm) insensible à l’eau.

Leur fourniture est à la charge de l’entrepreneur.

II-8-3.  Contrôle interne

En cours de mise en œuvre, le contrôle de la qualité des matériaux et du respect des prescriptions définies ci-dessus pour l’utilisation des sols sera effectué à la charge de l’entreprise qui utilisera son propre laboratoire pour les essais.

La fréquence d’essais est la suivante :

- limite d’Atterberg

1 par 1000m3

- teneur en eau


1 par 500m3

- Equivalent à de sable

1 par 500 m3

- granulométrie


1 par 1000m3

- indice portant immédiat
1 par 500 m3

Un mauvais résultat quelconque de ces essais sera de nature à interrompre la fourniture ou à modifier les conditions d’utilisation ou la mise en œuvre sans que l’Entrepreneur ne puisse prétendre à une réclamation de quelque nature que ce soit.

ARTICLE II-9 :  MATERIAUX POUR BETONS 

II-9-1.  Granulats

II-9-1.1. Généralités

Les carrières ou ballastières d’où proviendront les granulats destinés à la fabrication des mortiers et béton devront être  agrées par le maître d’ouvrage ou son représentant.

Ces granulats seront alors propres, sains, lavés, dépourvus de tous détruits  telles que matières organiques, poussières, argiles, etc. et répondant aux normes en vigueur.

Des échantillons en nombre suffisant seront prélevés à l’entrée des bétonnières pour examen  détaillé et essais. Les granulats devront être conformes aux caractéristiques fixées par le maître d’ouvrage ou son représentant.

La préparation du béton devra satisfaire les normes suivantes :

· Bétons de ciment usuels





NM 10.01F0.09

· Technique des essais pour granulats, eau de gâchage 

NM10.01B.025

· Contrôle des bétons

· Liants hydrauliques





NM10.01.F.004

L’entrepreneur devra en outre demander l’agrément du maître d’ouvrage ou son représentant pour l’usine chargé de livrer le béton.

Classification

	Désignation de la classe du béton
	Résistance nominale à 28 jours (bars)
	Dosage  en ciment CPJ45 minimum en kg/m3
	Désignation dans le cadre du projet

	B1
	300
	400
	Résistance mécanique élevée

	B2
	270
	350
	Résistance mécanique assez élevée,
Eléments des ouvrages en béton courant 

	B3
	230
	300
	Résistance mécanique moyenne

	B4
	180
	250
	Résistance mécanique peu élevée

	B5
	130
	150
	Résistance mécanique faible béton de propreté.


Granulats fins 0/4 (sable)

La courbe représentative de la granulométrie des sables devra être située dans le fuseau défini ci-après :

	Module 
	Ouverture en millimètre
	Tamisas (% du poids total du sable)

	M AFNOR
	Tamis
	Passoires
	Au moins
	Au plus

	38
	4
	6,30
	90
	100

	35
	2,5
	3,15
	70
	90

	32
	1,25
	1,60
	45
	80

	29
	0,63
	0,80
	28
	55

	26
	0,315
	0,40
	10
	30

	23
	0,16
	0,20
	2
	10

	20
	0,08
	0,10
	0
	x


x = 3% pour les sables naturels

x = 6% pour les sables concassés

x = 5% pour le sable mélange

Le sable sera exempt d’argile et aura un équivalent de sable modifié d’au moins 80%.

La teneur en eau du sable ne dépassera pas 8% en poids. Ses variations ne dépasseront pas 2% au total durant toute une période de bétonnage. Le granulat fin ne devra pas contenir de sel de mer.

Stockage

L'Entrepreneur ne pourra utiliser que des sables approvisionnés depuis au moins deux (2) jours, en conséquence, la capacité de stockage des différents sables devra correspondre au moins à la plus forte consommation prévue de deux jours de bétonnage.

Si le programme de bétonnage  fait apparaître des périodes de bétonnage de plus de deux jours consécutifs, l'Entrepreneur devra prévoir le stockage supplémentaire.

Réceptions – Essais

Essai d'agrément :

· un équivalent de sable par nature de matériau,

· une analyse granulométrique par nature de matériau.

Essai de contrôle :

· une mesure de teneur en eau par journée de bétonnage, 

· une mesure de l'équivalent de sable par 100 m3 ou fraction de 100 m3

· un contrôle de granularité par 100 m3 de sable ou fraction de 100 m3, avec au moins une mesure de l'équivalent  de sable et un contrôle de granularité du sable pour bétons  de qualité par journée de livraison.

Le nombre d'essais de contrôle pourra être augmenté autant que de besoin en cas de variation des conditions d'approvisionnement ou de stockage notamment ; et ce conformément à l’article 41 du présent CPS 

Granulats moyens (4/20) et gros granulats (20/40)

Les fuseaux granulométrique de tolérance pour les bétons seront ceux proposés par l’Entrepreneur après son  étude granulométrique de composition  des bétons et agrées par le maître d’ouvrage ou son représentant ou son représentant.

Ces granulats doivent  être propres et exempts de matières organiques.

Le pourcentage en éléments inférieurs à 0,5mm doit être inférieur à 2%. Le coefficient d’aplatissement est inférieur à 25%.

En outre les coefficients Los Angeles (L.A) et Micro Deval en présence d’eau (MDE) devront satisfaire les conditions figurant dans le tableau ci-dessous :

	Fractions granulométrique
	L.A

	4/20
	30

	20/40
	30


Stockage

L’entrepreneur ne pourra utiliser que des gravettes approvisionnés depuis  au moins deux jours, en conséquence, la capacité de stockage des différents sables, devra correspondre au moins à la plus forte consommation  prévue de deux jours de bétonnage.

Si le programme de bétonnage  fait apparaître des périodes de bétonnage de plus de deux jours consécutifs, l’Entrepreneur devra prévoir le stockage supplémentaire.

Essais et réception :

Essais d’agrément :

· 5 mesures du coefficient Los Angeles,

· 2 Analyses granulométrique

            Essais de contrôle :

· 1 mesure du coefficient « Los Angeles » par nature de matériau tous les 500 m3

· 1 contrôle de granularité par nature  de matériau, par 100 m3 ou fraction de 100m3,

· 1 vérification de propreté par nature  de matériau tous les 100m3 ou fraction de 100 m3

· des essais de forme tous les 200 m3

La non conformité d’un essai avec les dispositions du présent document Cahier des Prescriptions Spéciales entraînera  le rejet et l’enlèvement des lots refusés.

Toutefois, l’entrepreneur aura le recours de faire réaliser deux contre-essais par un laboratoire de son choix. Si l’un d’eux n’est pas satisfaisant, les lots seront définitivement rejetés ; dans le cas contraire, ils pourront être acceptés.

II-9-2.  Ciment 

II-9-2.1. Qualité


Ciment Portland

On utilisera en principe du ciment artificiel de la classe CPJ 35 ou CPJ 45 à prise lente, répondant à la norme                NM-10-01-F-004.

L’utilisation de ciments autres que ceux désignés par la norme,  pourra être admise. Elle devra faire l’objet d’un accord entre le maître d’ouvrage ou son représentant ou son représentant et l’Entrepreneur.

Ciments spéciaux

Si la nature des terrains rencontrés contient de l’eau, le maître d’ouvrage ou son représentant pourra imposer l’emploi de ciments spéciaux.

II-9-3.  Chaux (pour mémoire)

La chaux sera conforme aux exigences de la norme AFNOR P.15.310 et livrés en sacs fermés de 50kg.

Essais et stockage

Transport et stockage

Le liant devra être livré à une température inférieure à celle à laquelle le phénomène de fausse prise est à craindre (inférieure à 60 degré C en général).

Tout le liant employé doit être frais, mais avoir été fabriqué depuis plus de 15 jours et être refroidi au moins à 45 degré C. Une température comprise entre 45 et 60 degré C pourra toutefois être acceptée à condition que cela reste compatible avec la température exigée pour le béton à la sortie de la bétonnière, d'une part, et qu'il n'y ait pas de phénomène de fausse prise, d'autre part.

Avant l’acheminement du liant sur le  site, des essais et des contrôles seront faits dans les usines à ciments marocaines susceptibles d’être retenues. La désignation du fournisseur de liant sera soumise à l’agrément  du maître d’ouvrage ou son représentant ou de son représentant.

Des essais et des contrôles continueront à avoir lieu chez le fournisseur  pendant  toute la durée de la livraison du liant, à la fréquence d’un contrôle pour 100 tonnes. 

Indépendamment des essais susvisés, des échantillons pourront être essayés dans d’autres laboratoires que celui de la fabrique de liant.

Des essais seront effectués ultérieurement sur le chantier pour  s’assurer qu’il n’y a pas de détérioration d’un liant.

Si les résultats de ces essais montrent  qu’une des conditions exigées du liant n’est pas remplie, tout le lot intéressé sera rejeté et enlevé aussitôt.

Le liant vieilli ou rendu inutilisable par humidification, par l’air ou toute autre raison sera rejeté.

Si le liant est livré en sacs, ceux-ci seront stockés sous des abris secs, bien ventilés, à l’abri des intempéries.

Les planches seront au moins à 50 cm environ au-dessus du sol. Pendant le transport par camions ou autres véhicules, les sacs seront recouverts d’une bâche étanche.

Le maître d’ouvrage ou son représentant ou son représentant peut imposer périodiquement la vidange complète des silos avant nouveau remplissage, afin d’éviter le séjour trop prolongé de certaines quantités de liant.

En tout état de cause, les hangars ou les silos de stockage auront une capacité d’au moins 3 jours de consommation du chantier. Les approvisionnements seront contrôlés par le maître d’ouvrage ou son représentant ou par son représentant.

Essais

Des essais seront exécutés aux frais de l’Entrepreneur par le Laboratoire agrée par le maître d’ouvrage ou son représentant sur les prélèvements conservatoires demandés par celui-ci.

Les essais effectués sur les prélèvements seront les suivants :

II-9-4.  Ciment pour bétons B1 et B2

· Temps de prise (épreuve normale) : deux (2) essais par prélèvement

· Expansion à chaud (sur pâte pure), trois (3)  essais par prélèvement,

· Fissurabilité : un (1) essai par prélèvement, après  cinq (5) jours  des repos

· Essais de résistance mécanique.

Les résultats de tous ces essais, sauf  les essais de résistance mécanique, devront être communiqués au maître d’ouvrage ou son représentant dans les soixante douze (72) heures qui suivent les prélèvements, et en tout état de cause, avant l’emploi des ciments.

II-9-5.  Eau de gâchage d’humidification

L'eau destinée à être incorporée dans les bétons sera conforme aux spécifications de la norme MN-10.03-009.

Elle ne devra pas contenir plus de 2 grammes par litre de matières en suspension, et plus de 5 grammes par litre de sel dissous, pas d'acide libre ni de magnésie en quantité mesurable.

La teneur en sulfures et en sulfates, exprimée en S03, ne dépassera pas 0,3%, soit 3 grammes par litre.

La teneur en matières organiques, exprimée en oxygène, ne dépassera pas 0,02%, soit 0,2 gramme par litre.

L'Entrepreneur fera exécuter, entièrement à ses frais, régulièrement (au minimum une fois par mois) des analyses chimiques de l'eau utilisée. Le Maître d’ouvrage ou son représentant se réserve le droit de faire d'autres contrôles dans le laboratoire de son choix.

Le laboratoire de chantier devra effectuer régulièrement (chaque semaine au minimum) et lorsque la qualité de l'eau est douteuse les essais de contrôle de résistance sur des éprouvettes de mortier normal fabriquées d'une part avec l'eau utilisée, d'autre part avec de l'eau distillée.

La résistance à la compression à 28 jours des éprouvettes fabriquées avec l'eau utilisée devra être au moins égale à 95% de la résistance à la compression à 28 jours, des éprouvettes de référence fabriquées avec de l'eau distillée. Chaque mois on confectionnera des éprouvettes pour mesure de la résistance à 365 jours.

Si à un moment quelconque du chantier ces conditions n'étaient pas remplies, l'Entrepreneur devra traiter à sa charge l'eau de manière satisfaisante avant son utilisation.

L'eau destinée au traitement des surfaces sera conforme à ces spécifications. De plus, elle ne devra pas tacher les parements des ouvrages.

ARTICLE II-10 : ACIERS POUR BETONS ARMES

Les aciers pour armatures de béton armé éventuels, seront de l'acier à haute adhérence, type FeE500 ou FeE400; ils devront satisfaire aux normes marocaines.

La catégorie, le diamètre nominal et la nuance ou la classe des aciers, constituant les armatures, seront conformes aux indications précisées sur les plans et dessins visés "BON POUR EXECUTION", établis par l'entrepreneur.

Les aciers seront parfaitement propres sans aucune trace de rouille non adhérente, de graisse, de ciment ou de terre.

ARTICLE II-11 : COFFRAGES / DECOFFRAGES

Les plans d'exécution des coffrages avec étaiements, entretoises, et dispositifs de fixation doivent être soumis à l'approbation du Maître d’ouvrage.

Les spécifications et instructions des fabricants des agents de démoulage seront soumis également à l'approbation du Maître d’ouvrage.

Les panneaux seront métalliques et neufs lors de la première utilisation sur le chantier.

Les panneaux pourront être réutilisés dans la mesure où ils auront été nettoyés, réparés si nécessaire et où ils seront capables de donner des surfaces de béton conformes aux spécifications.

Les produits de démoulage devront faciliter le mouillage de la surface coffrante, réduire la formation de bulles, ne pas laisser de trace notable sur les parements du béton et préserver le coffrage de toute détérioration telle qu'oxydation.

Les produits de démoulage seront compatibles avec les traitements que pourraient recevoir les parements de béton (peinture, enduit, etc.).

Les coffrages seront conçus et mis en place de manière à produire des éléments de béton conformes aux exigences de forme, dimension et position, sans défauts ni irrégularités et ce, dans la limite des tolérances prescrites.

Les panneaux et supports supporteront, sans déformation excessive, le poids du béton, ainsi que les efforts dus à la chute du béton, à son serrage, aux chocs des appareils de manutention, au personnel, aux variations de température et aux éléments climatiques.

Les joints entre panneaux seront étanches à la laitance et assureront une continuité satisfaisante des surfaces de béton.
ARTICLE II-12 : MATERIAUX ENTRANT DANS LA CONSTITUTION DES CHAUSSEES ET DES TROTTOIRS

II-12-1.  GRANULATS POUR COUCHES DE FONDATION GNF3 (0/40) et GNA (0/31,5)


Les granulats pour couche de fondation et de base seront exclusivement pris dans les catégories suivantes :

- G.N.F3  = grave non traitée pour couche de fondation  de granulométrie 0/40.

- G.N.A = grave non traitée pour couche de base de granulométrie 0/31,5.


Les spécifications de ces granulats seront les suivantes :

A/ GRANULATS POUR GNF- 0/40

	Granularité passant au
Tamis de (mm)
	60,00
	100%

	
	40,00
	100 à 80 %

	
	20,00
	47 à 90 %

	
	10,00
	30 à 70 %

	
	6,30
	20 à 64 %

	
	2,00
	10 à 48 %

	
	0,08
	2 à 14 %

	Dureté
	L . A
	< 40

	
	MDE
	< 35

	Propreté (I . P)
	
	< 8

	CA
	
	-

	Epaisseur de la couche
	
	20 cm

	Compactage
	Tout trafic
	> 95 % de 

	
	
	O.P.M.

	Angularité 
	I . C
	> 30


B/ GRANULATS  POUR  G.N.A 0/31,5

	Granularité passant au tamis
de (mm)
	40,00
	100%

	
	31,50
	85 %  à 100 %

	
	20,00
	68 %   à  100 %

	
	10,00
	43 % à 78 %

	
	6,30
	35 % à 64 %

	
	2,00
0,08
	22 % à 43 %            4 %   à 11 %

	DURETE
	L . A
	< 30

	
	M . D . E
	<25

	PROPRETE
	I . P 
	N, P

	
	E . S(0/5)
	> 30

	
	E . S(0/2)
	> 45

	EPAISSEUR
	
	15  CM

	COMPACTAGE
	TOUT TRAFIC
	> 98 % de L’OPM

	ANGULARITE
	I . C
	100 %


C/ CONTROLE DE QUALITE DES MATERIAUX G.N.F ET G.N.A


Les matériaux sont soumis à des essais d’agrément et à des essais de recette dont la nature et la fréquence sont données dans le tableau ci-après :

	DESIGNATION 
	QUALITE DU
	DESIGNATIONS DE 
	FREQUENCE DES ESSAIS

	DU
	MATERIAU

A
	L'ESSAI
	Essais

D’agrément
	Essais de 

	MATERIAU
	 CONTROLER
	
	
	recette

	
	 
	 
	5 essais par
	1 essai pour

	
	Granularité
	Granulométrie
	catégorie de matériau et par provenance
	tous les 1000 m3

	G . N . F
	
	
	
	

	et 
	
	
	
	

	G . N . A
	Propreté
	Indice de plasticité (IP)
	Idem
	Idem

	
	
	Equivalent de sable (ES) (0/2 ou 0/5)
	Idem
	Idem

	
	
	Valeur au bleu
	Idem
	Idem

	
	Dureté

Angularité
	Los Angles (L . A)

Micro Deval Humide (M.D.H)

Indice de concassage

(I . C)
	2 essais pour

chaque catégorie et

provenance

5 essais par catégorie et provenance 
	1 essai tous les 5000 m3

Idem

	
	Forme
	Coefficient d'aplatissement

(C . A)
	Idem
	Idem


II-12-2.  Imprégnation

Pour imperméabiliser la surface et rendre possible l'accrochage du revêtement, il sera procédé à une imprégnation en répondant sur la chaussée 1.25 kg au mètre carré du cut-back 0/1 ou  une émulsion cationique à rupture rapide et dosée à 65 % de bitume résiduel (ECR 65) conforme à la norme NF T 65-011.

II-12-3.  Matériaux pour couche de roulement

Fuseau de régularité : conformément à la norme P18-545 et EN 12620 et au tableau suivant :

	
	Etendue maximale du fuseau en %

	Tamis/mm
	4/6
	6/10
	10/14

	14
12
10
8
6
5
4
	-
-
-
-
10
25
10
	-
-
10
25
10
-
-
	10
25
10
-
-
-
-


Composition

Le dosage moyen est proposé par l'Entrepreneur à l'agrément au Maître d’ouvrage, deux jours avant le début de la mise en oeuvre.

*
Liant : émulsion 65R ou BF 800/1400
*
Granulat : 10/14 et 4/6
II-12-3.1. Enrobe Bitumineux (EB)

Granulats

Les granulats pour enrobé bitumineux 0/10 auront la granulométrie 0/10 et devront être constitués d'éléments entièrement concassés. En principe, ils seront livrés et stockés en trois fractions granulométrique 0/2, 2/6 et 6/10 exprimés en millimètres de mailles de tamis.
Chacun de ces granulats devra avoir une granularité homogène et constante. Les fuseaux de contrôle devront avoir l'écartement figurant dans le tableau ci-après, et conformément aux normes en vigueur.

	TAMIS
	0/2
	2/6
	6/10

	0,08
	*  
	
	

	0,2
	6%
	
	

	0,63
	7%
	
	

	1,25
	-10%
	0
	

	2
	0
	10%
	

	2,5
	
	6%
	

	4
	
	7%
	

	5
	
	-10%
	0

	6,3
	
	0
	10%

	8
	
	
	12%

	10
	
	
	-15%

	12,5
	
	
	0


Les gravillons 2/6 et 6/10 répondront aux exigences formulées dans le CPC des routes marocaines.

L'équivalent de sable 0/2 sera :

· supérieur à 45 si la teneur en fines de ce sable est inférieure à 12%,

· supérieur à 40 si la teneur en fines est comprise entre 12 et 15%,

· supérieure à 35 si la teneur en fines est supérieure à 15%.

Les gravillons 2/6 et 6/10 devront avoir un coefficient de forme F supérieur à 85 ; on rappelle que le coefficient de forme F est le pourcentage des éléments tels que :

      G < 2E

(G et E étant la grosseur et l'épaisseur du granulat).

Le Los Angeles des granulats devra être inférieure à 25 et le coefficient de polissage accéléré (CPA) des gravillons sera supérieur à 0,50.

II-12-3.2. Filler d'apport

Le filler d'apport utilisé, si la teneur en fines du sable est insuffisante, sera soumis à l'approbation du maître d’ouvrage ou son représentant.

Ce filler aura toutefois une granularité telle que 80% au moins des éléments passant en tamis de 0,08 mm et 100% au talus de 0,2 mm.

II-12-3.3. Liant hydrocarboné

Le liant sera de préférence un bitume 40/50 ou, à défaut, un bitume 60/70.

II-12-4.  Bordures 

Les bordures devront être conformes à la norme marocaine n°NM.10.01F 008.

Les prélèvements pour épreuve seront effectués sur le chantier. Les essais sont à la charge de l'entrepreneur.

Les bordures des trottoirs et les bordures chanfreinées, doivent être réalisés, conformément aux règles de l’art et aux normes en vigueur.  

II-12-5.  ACCEPTATION DU MATERIEL

L’entrepreneur soumet à l’acceptation de la Maîtrise d’Ouvrage, le matériel qu’il compte utiliser pour réaliser les travaux et qui devra répondre aux critères suivants :

· Vitesse de déplacement élevée : 4 à 10 km/heure.

· Autonomie de travail permettant sans rechargement l’application des produits sur la plus grande longueur possible : cuve d’une capacité supérieure à 250 litres.

· Système de brassage mécanique pour éviter les dépôts ou la ségrégation des divers constituants.

· Compresseur puissant et autonome permettant une disponibilité d’air importante pour le système de pistolage.

· Dispositifs de limitation de jets de peinture permettant le réglage simple et rapide des largeurs de bande.

· Dispositif de saupoudrage des billes de verre permettant une bonne répartition et un accrochage satisfaisant.

· Équipement d’un dispositif efficace permettant le changement de modulation.
ARTICLE II-13 : OUVRAGES D'ASSAINISSEMENT 

II-13-1.  Conduites circulaires préfabriquées

Les conduites préfabriquées seront circulaires et les matériaux envisagés sont : le béton Centrifugé Armé Ordinaire (C.A.O).

Les conduites approvisionnées sur le chantier devront être marquées, de façon apparente et lisible, précisant la section nominale, la classe de résistance, la date de fabrication et la raison sociale du fabricant.

Elles doivent porter la marque, en couleur rouge, du sens de pose.

II-13-1.1.  Série 

Les tuyaux seront à bout lisse et manchon et raccordement et de série 135A-JT pour les conduites en C.A.O.

II-13-1.2. Joints 

Les joints étanches seront exécutés avec manchons et anneaux d'étanchéité en caoutchouc ou élastomère conformes aux prescriptions du fascicule 70 du CCTG (joints toriques J.T).

II-13-1.3. Essais en usine

L'épreuve d'écrasement dans le sens transversal sera effectuée conformément à la norme ISO.R.881.

Le tableau ci-dessous indique la charge de rupture minimale à l'essai d'écrasement défini à l'article 17.1 du fascicule 70 du CCTG (Administration Française).

Tuyaux en béton armé

	
	
	SERIE 60 A
	SERIE 90 A
	SERIE 135 A

	Diamètre nominal DN
	Diamètre intérieur de fabrication
	Epaisseur de paroi minimale de fabrication e(mm)
	Charge de rupture pr(KN/m)
	Epaisseur de paroi minimale de fabrication e(mm)
	Charge de rupture pr(KN/m)
	Epaisseur de paroi minimale de fabrication e(mm)
	Charge de rupture pr(KN/m)

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8

	250
300
400

	250
300
400

	34
37
43

	38
38
38

	34
37
43

	38
38
38

	34
37
45

	38
41
54



L'essai à l'étanchéité sera effectué en usine sous une pression de 1 bar.

II-13-2.  ouvrages annexes 

Les regards de visite sur conduites prévus dans le cadre de ce marché, avec grille à appareil siphoïde ou avec tampon et les regards borgnes, seront réalisés en béton classe B2 coulé sur place, conformément aux plans ci-joints.
Les dispositifs de fermeture des ouvrages annexes sous chaussée seront en fonte ductile classe D 400 conformément à la norme marocaine NM 10.9.001.

Les cadres et tampons doivent être agrées par le Maître d'Ouvrage., 

Les surfaces de contact entre cadres et tampon métalliques seront prévues de façon à permettre l'obtention d'une assise des tampons sur les cadres.  Le jeu latéral entre tampons et cadres doit être suffisamment réduit pour éviter la pénétration de tout détritus dans l'ouvrage.

Les échelons de descente, crosses mobiles, mains courantes situés dans les ouvrages annexes seront en acier galvanisé à chaud à raison de 600 g au m2 ou en tout.

ARTICLE II-14 : MATERIAUX NON SPECIFIES 

Les matériaux utilisés pour la réalisation du projet qui ne sont pas spécifiés dans le présent document ne peuvent être employés sans l'accord préalable du Maître d’ouvrage.

Celui-ci peut les refuser si, à son avis, ils ne réunissent pas les conditions nécessaires de qualité et d'adaptabilité voulues, sans que l'Entrepreneur puisse formuler de réclamation.

CHAPITRE III - MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX 

ARTICLE III-1 : TRAVAUX DE TERRASSEMENT des voiries

Les remblais des plates-formes des voiries seront exécutés par un matériau d'origine terrestre, respectant les exigences de l’article III-8  du présent document.

Les terrassements seront exécutés conformément aux prescriptions du Cahier des Prescriptions Communes (C.P.C.) pour les travaux dépendant du Ministère des Travaux Publics marocain, et aux exigences géotechniques demandées.

Toutes les terres excédentaires et matériaux impropres à la mise en remblais éventuels seront transportés aux décharges agréées telles que les aura choisies l'Entrepreneur, en accord du Maître de l'Ouvrage ou de son représentant.

La tolérance de côte par rapport à la ligne rouge du fond de forme sera, au plus, égale à deux centimètres.

Tous les ouvrages existants rencontrés lors de l’exécution des terrassements doivent être conservés et mis à la cote avec protection nécessaire. L’entrepreneur doit également prendre toutes les mesures et dispositions nécessaires pour adapter le calage de ces canalisations  en conformité avec les travaux projetés. Le tracé de ces réseaux doit être identifié avant les travaux moyennant des sondages. 

On ne devra pas observer de présence d'eau sur les chantiers de terrassements ; l'Entrepreneur en assurera l'écoulement à ses frais.

L'assise de fondation des voiries doit avoir un CBR supérieur à 7%, aussi bien dans les zones de remblai que de déblai.

Les essais de mesure de CBR sont à la charge de l'entrepreneur.

III-1-1.  Déblais

Le compactage du sol sera conduit de façon à obtenir, sur une épaisseur maximale de 30 cm, une densité sèche au moins égale à 95 % de la densité sèche de l'Optimum Proctor Modifié.

Dans le cas où cette valeur de la densité sèche ne pourrait être obtenue, pour des raisons d'hétérogénéité locale des terrains, l'Entrepreneur devra procéder aux purges nécessaires.
Les  déblais seront arrêtés, aux cotes précisées dans les plans d’exécution. Les cotes de niveau de ces déblais ne devront pas différer sur chaque point mesuré de plus de 2 cm en plus ou en moins de la cote théorique.

Les volumes des déblais mis en place en dehors des limites définies par les plans d’exécution approuvés par le Maître d’ouvrage (hors profils) sont à la charge de l’Entrepreneur.
Le volume de déblais réutilisable en remblai sera levé contradictoirement entre le topographe de l’entrepreneur et celui du maître d’ouvrage.
III-1-2.  Remblais 

Avant l’exécution des travaux des remblais,  des planches d'essai dont les frais  sont à la charge de l'entreprise sont exigées.

La nature des remblais à employer aura les caractéristiques suivantes :

- Caractéristiques précisées dans le présent CPS ;


- Pas d'éléments supérieurs à 20 centimètres dans la dernière couche.

Tous les remblais éventuels devront être méthodiquement compactés. Le contrôle de compactage des remblais sera effectué en se référant principalement aux résultats d'essais à la plaque et si besoin est, à des mesures de densité sèche en place.

Les essais de compactage seront effectués selon la cadence précisée ci-avant.

- La teneur en eau,

La densité en place (la densité à obtenir étant au moins égale à 95 % de l'Optimum Proctor Modifié sur chaque couche de remblais). Les épaisseurs de ces couches devront être déterminées par des planches d’essai, mais ne peuvent en aucun cas être inférieures à 30 cm après compactage.

Les terres excédentaires pouvant éventuellement être réutilisées en remblais seront stockées à l'intérieur du périmètre d'intervention (limite du Marché).

L'Entrepreneur doit en particulier prévoir les fossés d'évacuation des eaux qui peuvent être nécessaires pour réaliser un assainissement convenable et assurer la protection des ouvrages pour toute la durée des travaux.  La réalisation de ces fossés et leurs entretiens, pendant la durée du présent marché, sont à la charge de l'Entrepreneur.
De plus, l'Entrepreneur doit fournir à ses frais les moyens d'assèchement, d'évacuation ou de dérivation des eaux nécessaires à la protection des travaux.

Les  remblais seront arrêtés, aux cotes précisées dans les plans d’exécution, mesurée après tassements éventuels. Les cotes de niveau des remblais ne devront pas différer sur chaque point mesuré de plus de 2 cm en plus ou en moins de la  cote théorique.
 Les volumes des remblais mis en place en dehors des limites définies par les plans d’exécution approuvés par le Maître de l’œuvre (hors profils) sont à la charge de l’Entrepreneur.
III-1-3.  Terrains instables

Si lors de l'exécution des travaux, les talus exécutés, suivant les pentes fixées par les plans du marché ou par le maître d’ouvrage ou son représentant, présentent un risque manifeste de glissement, l'Entrepreneur doit les moduler après accord écrit préalable du maître d’ouvrage ou de son représentant.

III-1-4.  Réception des fonds de formes

Les fonds de formes seront soigneusement dressés et réceptionnés par le maître d’ouvrage ou son représentant avant exécution des ouvrages.

Le fond de forme devra être parfaitement dressé, nivelé et compacté au rouleau à pneu ou vibrant jusqu'à disparition des travers de passage des engins de compactage avec contrôle permanent à la cerce, à la règle et au niveau. 

III-1-5.  PREPARATION DU TERRAIN SOUS LES REMBLAIS

La préparation du terrain comporte obligatoirement une préparation initiale et s'il y a lieu, le CCTP indique les préparations complémentaires imposées à l'Entrepreneur.

Aucune des phases de travail prévues ne peut commencer avant que l'Entrepreneur n'ait fait accepter par le Maître de l'Ouvrage les travaux de la phase précédente. Cette acceptation doit être obligatoirement mentionnée sur le Cahier de chantier.

III-1-6.  Préparation initiale 

.1 Cette préparation est effectuée après exécution, s'il y a lieu, des travaux préalables aux terrassements. Elle a pour but d'expurger des terrains en place, les racines, souches, débris végétaux, de toute sorte qui y sont incorporés.

Cette opération comporte éventuellement tous les travaux ou une partie des travaux cités ci-dessous :

Le décapage des herbes sur toute leur épaisseur;

Le hersage des terrains meubles contenant les végétaux à expurger et le ramassage des racines et débris de toute sorte;

La purge manuelle des souches et végétaux isolés;

L'Entrepreneur doit détruire sur place les produits de cette opération ou les évacuer en dépôt définitif. Il doit remblayer avec soin les fouilles résultant des dessouchages avec les matériaux utilisés en remblai. Le rattrapage du niveau se fera dans des conditions stipulées pour la réalisation et le compactage des remblais.

.2 Lorsque la plus grande pente du terrain est supérieure à 0,20 mètre par mètre et si aucune préparation complémentaire n'est prévue, l'Entrepreneur devra exécuter sur la surface d'appui des remblais des redans ou des sillons sensiblement horizontaux qui, sauf dispositions contraires du CCTP, auront 0,20 mètre de profondeur minimale et seront espacés au maximum de 1 mètre en terrain meuble.

En terrain rocheux, ces redans seront réalisés avec les moyens agrées par le Maître de l'Ouvrage.

III-1-7.  Préparations complémentaires (suivant les prescriptions du CCTP)

III-1-7.1. Préparation dite de décapage

Cette préparation a pour but d'enlever une certaine épaisseur des terrains en place fixée par le CCTP ou par les ordres de service délivrés par le Maître de l'Ouvrage.

Les travaux comprennent :

L'extraction des terrains à enlever;

Leur transport en dépôt provisoire ou définitif suivant la nature des terrains et leur possibilité de réemploi;

L'exécution, s'il y a lieu, des redans ou sillons dans les conditions définis ci-dessus;

Le remblaiement, avant exécution des terrassements généraux, des excavations de faible superficie.

Le rattrapage du niveau se fera dans les conditions stipulées pour la réalisation et le compactage des remblais.

L'Entrepreneur est tenu d'arracher toute la végétation qui pourrait repousser avant l'exécution des phases suivantes ou l'apport des premiers remblais et d'en débarrasser le terrain

III-1-7.2. Préparation dite de "scarification"

Cette préparation comporte le piochage du terrain en place, le brisement des mottes et la destruction de toute végétation. A défaut d'indication du CCTP, la profondeur du piochage sera de 0,20 mètres. Il sera effectué avec les moyens agrées par le Maître de l'Ouvrage.

III-1-7.3. Préparation dite de "compactage"

Cette préparation peut être prescrite par le CCTP en complément des préparations initiales et complémentaires précitées.

Elle consiste au compactage avec des engins mécaniques agréés sur une profondeur minimale de trente (30) centimètres, des terrains remaniés au cours des autres préparations ou des terrains de faible portance désignés par le CCTP. Le compactage sera conduit de façon à obtenir une densité sèche du sol compacté au moins égale à celle indiquée dans le CCTP.

Cette opération comporte la destruction de toute végétation.

ARTICLE III-2 : Mode d'exécution des remblais

.1 Les remblais sont constitués de couches élémentaires superposées, en principe horizontales, constituant des bandes longitudinales dont la longueur et la largeur sont, en principe, égales à celles du remblai.

Ce remblai est alors exécuté par bandes accolées dont l'ensemble recouvre toute la largeur du profil, le décollage en hauteur entre deux bandes contiguës ne doit pas dépasser l'épaisseur maximale imposée.

.2 Les remblais apportés sur le chantier sont aussitôt régalés sur toute la largeur fixée pour la bande et sur une épaisseur qui est fonction de l'épaisseur maximale fixée pour les opérations de compactage, de telle façon que le profil en long des remblais soit aussi rapidement que possible parallèle au profil définitif. Le profil en travers de chaque couche doit comporter des pentes suffisantes pour assurer l'écoulement rapide des eaux de pluie. A défaut de stipulations au CCTP, cette pente sera, en tous points, au minimum de 5%.

.1 Tous les remblais seront méthodiquement compactés.

L'Entrepreneur devra soumettre à l'accord du Maître de l'Ouvrage huit jours avant l'exécution des travaux et pour chaque nature de matériaux l'épaisseur maximale des couches élémentaires qu'il se propose d'obtenir après compactage en fonction de la densité à obtenir, de la nature et de l'état des matériaux et des types de matériels utilisés.

Des planches d'essai seront réalisées avant le commencement des travaux. Les résultats de ces essais devront être mentionnés sur le Cahier de chantier. Si la compacité prescrite ne peut être obtenue, l'Entrepreneur devra réaliser une nouvelle planche d'essai après avoir apporté les modifications nécessaires à l'épaisseur des couches et du matériel utilisé.

Dans les cas ou il ne pourrait être satisfait à cette obligation, l'épaisseur des couches successives ne pourra excéder vingt centimètres (0,20m) après compactage.

.2 Si la teneur en eau des matériaux n'est pas conforme à celle permettant le compactage demandé, l'Entrepreneur est tenu de la rectifier soit par arrosage soit par dessiccation activée par hersage ou tout procédé agréé.

.3 L'Etat des remblais est contrôlé par le Maître de l'Ouvrage ou son représentant au fur et à mesure de l'exécution dans les conditions suivantes :

Le contrôle sera fait couche par couche. L'Entrepreneur ne pourra demander la réception d'une couche que si toutes les densités sèches correspondantes sont supérieures au minimum prescrit. Cette réception devra être obligatoirement mentionnée sur le Cahier de chantier.

.4 Le compactage à sec des remblais ne pourra être utilisé que s'il est prescrit par le CCTP qui pourra éventuellement préciser :

La nature des matériaux pouvant être compactés à sec et leur position dans le corps du remblai.

Le type de matériels de compactage

Les modalités d'exécution et de contrôle

Les performances à obtenir

III-2-1.1. Prescriptions applicables aux sols sensibles à l'eau

Lorsque des sols fins sensibles à l'eau sont employés en remblais, le Maître de l'Ouvrage pourra prescrire aux frais de l'Entrepreneur :

La mise en œuvre et le compactage immédiat des déblais ou apports parvenus au lieu d'emploi avec un degré d'humidité convenable ; en évitant strictement de provoquer, par un compactage excessif, la saturation du sol avec chute de portance.

La confection de drains à ciel ouvert en vue de réduire l'humidité de ceux dont la teneur en eau excessive n'aurait pas permis d'obtenir une densité en place suffisante et la reprise ultérieure de compactage ;

Le dépôt en attente de compactage et la scarification en vue de réduite l'humidité par évaporation.

Pour ces sols, le Maître de l'Ouvrage pourra imposer à l'Entrepreneur des prescriptions particulières en ce qui concerne l'évacuation des eaux.

III-2-1.2. Prescriptions applicables aux remblais sableux

.1 Les remblais sableux sont montés en même temps que les revêtements de talus destinés à les protéger de l'érosion.

L'épaisseur des couches élémentaires sera celle permettant d'obtenir la compacité requise pour les matériaux meubles utilisés en revêtement des talus.

.2 Ils seront arrosés jusqu'à obtenir une humidification homogène de la masse sableuse jusqu'à la base de la couche élémentaire à compacter.

III-2-2.  Protection contre les eaux

L'Entrepreneur est tenu de conduire les travaux, de construire et d'entretenir les ouvrages provisoires de manière à assurer la protection des remblais contre les eaux pluviales et les inondations provoquées par les pluies.

ARTICLE III-3 :  TRAVAUX DE CONSTRUCTION DES CORPS DE CHAUSSEES ET DES REVETEMENTS

III-3-1.  corps de chaussee

NB : Les épaisseurs  des matériaux formant le corps de chaussée adoptées peuvent être modifiées compte tenu des essais géotechniques de laboratoire en cours de réalisation par le maître d’ouvrage.

III-3-1.1. Couche de fondation GNF et GNA

a) Matériaux et dimensions
Les granulats pour couche de fondation et couche de base seront exclusivement pris parmi les catégories suivantes : 


- G.N.F3 : grave non traitée pour couche de fondation de granulométrie   0/40


- G.N.A : grave non traitée pour couche de base de granulométrie  0/31,5.

Les épaisseurs de couche et leur largeur seront conformes à celles portées aux profils en travers types visés "Bon pour exécution".

b) Transport et approvisionnement

La manutention et le transport des granulats seront effectués avec toutes les précautions nécessaires pour éviter la ségrégation. Ceux-ci sont, au besoin humidifiés et malaxés avant chargement. Les granulats sont déversés sur le lieu même de leur utilisation au moyen d'un appareil de mise en cordon. Le déversement direct n'est autorisé qu'à la condition d'assurer un brassage des granulats avant ou pendant leur réglage.

c) Répandage
Le répandage d'une couche ne peut être entrepris que si la couche sous-jacente est acceptée par le maître d’ouvrage. Cette acceptation doit être consignée sur le cahier de chantier.

Le matériau sera étalé soit au finisseur soit à la niveleuse qui devra opérer en une ou plusieurs passes de façon à réaliser un brossage des granulats permettant d'obtenir une homogénéité.

Pendant le répandage on procédera à un arrosage des matériaux de telle sorte que la teneur en eau soit portée à une valeur supérieure de deux points à celle correspondant à l'optimum de l'essai proctor modifié.

d) Compactage


Le compactage moyen à obtenir est fixée à :



- 95 % de l'O.P.M pour les matériaux du type G.N.F3.



- 98 % de l'O.P.M pour les matériaux du type G.N.A.


Cette compacité doit être obtenue pour au moins 95 % des mesures effectuées, sans que les 5% des mesures restantes aient une compacité inférieure à 2 % à la compacité exigée.


Pendant le compactage, la teneur en eau devra être maintenue à sa valeur optimale. L'eau nécessaire au compactage sera exempte de toute matière en suspension.
e) Surfaçage


Le surfaçage sera tel que n'apparaissent pas sous la règle de  trois (3) mètres des flaches supérieurs à :

· Trois (3) centimètres pour les couches de fondations.

· Un centimètre et demi (1,50) pour la couche de base.

d) CONTROLE D'EXECUTION DES COUCHES DE FONDATION ET DE BASE


Les couches de fondations et de base seront soumises à des contrôles de  qualité et de réception dont la nature et la fréquence sont données dans le tableau ci-après.

	QUALITE A
	NATURE DE L'ESSAIS
	CONTROLE
	FREQUENCE DES

	CONTROLER
	 
	QUALITE
	RECEPTION
	CONTROLE

	
	
	
	
	Forme: trois par nature

	
	
	
	
	De sol de forme avec un minimum de 2 essais par rue

	
	ESSAIS PROCTOR
	x
	
	Assise: trois par 

	
	
	
	
	Matériaux de nature ou

	
	
	
	
	De provenance 

	
	
	
	
	Différentes avec un minimum de 2 essais par 

Rue

	
	
	
	
	Forme: une tous les 

	COMPACITE
	Densité in-situ
	x
	
	1000 m²

GNF2 et G.N.A : une tous

	
	
	
	
	Les 500 m² avec un minimum de deux essais par rue

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Une par densité in-situ

	
	Teneur en eau 
	x
	
	

	
	
	
	
	Un tous les 100 ml au 

	SURFACAGE
	Contrôle à la règle de 3
	x
	x
	Niveau de la forme, des

	
	mètre
	
	
	Couches de fondation

	
	
	
	
	Et de base


Tous ces essais seront exécutés par un laboratoire agrée à la charge de l’entreprise.

III-3-1.2. Imprégnation

Pour imperméabiliser la surface et rendre possible l'accrochage du revêtement, il sera procédé à une imprégnation en répandant sur la chaussée 1,25 kg au mètre carré du cut-back 0/1.

III-3-1.3. Revêtement en enrobé bitumineux (EB)

Sur la couche d'imprégnation, il sera réalisé un enrobé bitumineux à chaux semi-dense. Cette couche ne sera réalisée que sur ordre du maître d’ouvrage ou de son représentant.

III-3-1.3.1. Composition de l'enrobé bitumineux

L'enrobé bitumineux 0/10 sera fabriqué à partir des granulais 0/2, 2/6 et 6/10 définis dans le présent  document. La composition granulométrique, la teneur en filler et la teneur en liant seront définitivement fixées et notifiées à l'Entrepreneur après une étude de laboratoire faite par lui, à ses frais, à partir des granulais issus des gisements agréés.  La formule devra permettre d'obtenir les performances suivantes.

Le maître d’ouvrage pourra exiger des planches d'essai. Les frais de ces planches d'essai sont à la charge de l'entreprise.

La température du béton bitumineux au moment de la mise en oeuvre sera comprise entre 125° et 140°.

Il sera mis en oeuvre mécaniquement suivant les pentes fixées par les profils en long et en travers du projet.

Immédiatement après le réglage et avant le cylindrage, la surface sera vérifiée pour corriger les irrégularités, enlever les impuretés ou accumulations de matériaux mal enrobés et les remplacer par un matériau satisfaisant.

Si l'exécution de la chaussée en pleine largeur s'avère impossible, les joints devront être soignés et très serrés. Le bord du joint longitudinal devra être coupé sur toute son épaisseur de manière à exposer une surface franche contre laquelle on placera le mélange chaud.

Le compactage au cylindre à pneus du béton bitumineux sera exigé, le rouleau à pneus devra compacter immédiatement derrière le finisseur.

L'atelier de compactage devra comporter au minimum un rouleau automoteur à pneumatiques de 10 à 18 tonnes dont la pression de gonflage pourra varier de 3 à 8 kg, chaque engin étant équipé de manomètres, et un cylindre lisse TANDEM de 6 à 8 tonnes.

Les roues des cylindres devront toujours être humides sans excès d'eau.  Toutefois, ce cylindrage sera poursuivi jusqu'à ce que toutes les traces du rouleau aient disparu et qu'aucune compression ne soit encore possible.

La couche obtenue après le dernier cylindrage devra être unie, conforme aux profils et à la pente fixée et avoir l'épaisseur moyenne prescrite. La correction des parties défectueuses sera réalisée par découpage de la couche et remplacement par un mélange frais qui sera cylindré immédiatement.

La compacité en place devra atteindre en tout point 100 % de la compacité DURIEZ de référence obtenue en laboratoire sur les enrobés, lors de l'étude de composition.

III-3-1.3.2.  Fabrication

L'enrobé bitumineux sera fabriqué à l'aide d'une centrale à malaxage discontinu, à fabrication unique.

Les centrales proposées par l'Entrepreneur seront soumises à l'agrément du maître d’ouvrage ou son représentant.

La centrale devra avoir un débit minimal d'au moins 100 tonnes par heure.  Elle devra disposer de moyens mécaniques pour introduire les granulats dans le séchoir d'une manière uniforme afin d'obtenir une production à température constante de telle sorte que les divers composants soient introduits dans les proportions fixées par la formule de composition approuvée.

La centrale comportera un circuit permettant le dépoussiérage des granulais chauffés et la réincorporation contrôlée des poussières.  La perte de poussière (dimension inférieure à 0,1 m/m) dans le tambour sécheur sera inférieure à 2% en poids en granulat 0/2.

La centrale comportera un appareillage permettant l'adjonction contrôlée du filler qui sera stocké en cuve étanche et introduit dans le mélange par une pompe doseuse. Ce dispositif comportera une trappe permettant d'effectuer les prélèvements.

Si l'entraînement de la pompe doseuse est indépendant de la machinerie principale, un système d'alarme sera exigé pour signaler les arrêts accidentels de la pompe.

L'Entrepreneur proposera un dispositif permettant de vérifier le dosage de la pompe distributrice en liant, ce dispositif pouvant être constitué par un circuit permettant de faire débiter la pompe doseuse dans une cuve auxiliaire étalonnée avec précision ou pouvant être facilement dosée.

La température des granulats à l'entrée du malaxeur devra être comprise entre 135 °C et 150 °C, celle du bitume devra être comprise entre 160°C et 170°C.

La teneur en eau des granulats à l'intérieur du malaxeur devra être inférieure à 0,5

L'Entrepreneur procédera au réglage du poste, à la surveillance de son fonctionnement et au respect des tolérances au moyen d'essais, de surveillance des quantités de matériaux et de limites effectuées à chaque demi-journée de fabrication.

III-3-1.3.3.  Chargement et transport

Des dispositifs seront aménagés à la sortie du malaxeur et toutes précautions seront prises pour qu'il n'y ait pas ségrégation au chargement des camions.

Le transport des enrobés de la centrale au chantier s'effectuera dans des véhicules étanches, avec fond métallique, préalablement nettoyé de tout corps étranger.  Chaque chargement sera recouvert, si nécessaire, d'une bâche assez grande pour le protéger des intempéries.

III-3-1.3.4.  Mise en oeuvre

L’enrobé bitumineux ne pourra être mis en oeuvre que sur une surface nettoyée de tous les corps non cohérents et étrangers et lorsque les conditions atmosphériques seront compatibles, compte-tenu de la saison avec une bonne exécution des travaux et une bonne tenue ultérieure des ouvrages.  Lorsque les conditions atmosphériques seront défavorables les travaux de mise en oeuvre et par conséquent de fabrication du béton bitumineux devront être suspendus à la diligence du maître d’ouvrage ou son représentant.

III-3-1.3.5. Tolérance de nivellement et en surface

L’enrobé bitumineux sera mis en oeuvre en une seule couche.  Cette couche fera l'objet d'un réglage en nivellement.

L'engin de répandage devra être guidé par un système agréé par le maître d’ouvrage ou son représentant.

Les tolérances de nivellement et de surface sont les suivantes

· Tolérance de nivellement: plus ou moins un centimètre ( 1 cm)

· Tolérance de surfaçage : le coefficient VIAGRAPHE devra être inférieur ou égal à cinq (5).

En outre, on appliquera à la surface des chaussées, le contrôle de surfaçage, à la règle de trois (3) mètres.  La tolérance exigée sera de cinq (5) millimètres.

III-3-2.  Trottoirs et bordures 

III-3-2.1. Couche d’assise en GNF3

La couche d’assise du dallage des trottoirs sera exécutée en. GNF (0/40) d’épaisseur  qui sera définie par les essais géotechniques lors des travaux.

La compacité ne devra pas être inférieure à 95 % de l'Optimum Proctor Modifié.
III-3-2.2. Bordures de trottoirs 

Les cunettes, les bordures de trottoirs et les bordures chanfreinées sur parking, seront  en béton préfabriqué de classe B2 et seront scellées sur un béton de propreté classe B5 d'une épaisseur de 0,10 m. Elles devront former un alignement rigoureux. Ces ouvrages sont de type spécial, défini dans les plans ci-joints.

Les joints auront 10 mm d'épaisseur maximale, ils seront serrés et lissés au fer.

La tolérance pour faux alignement en plan ou en hauteur est de 1 cm par rapport à la ligne rouge.

ARTICLE III-4 : COMPOSITION/DOSAGE/RESISTANCE DES BETONS

Les dispositions du présent article s'appliquent à tous les ouvrages exécutés en béton.

L'exécution des bétons devra être conforme aux règles de l'art, aux dispositions du cahier des prescriptions communes pour les travaux et aux prescriptions suivantes :
III-4-1.  Composition des bétons

	PRIVATE Désignation
	Ciment

CPJ

45 en kg
	Sable

(en litre)
	Grain

de

riz
	Gravette 

en litre

(10/15) (15/20)
	EMPLOI

	Béton B 2
	350
	(350)
	
	    (300)   (700)
	Béton armé

	Béton B 3
	300
	450
	
	   1 000
	Béton vibré ou pervibré (sans enduit)

	Béton B 4
	250
	450
	
	   1 000
	Gros béton

	Béton B 5
	200
	450
	
	   1 000
	Béton de propreté et forme


Ces compositions sont données à titre indicatif, la composition d’exécution doit être déterminée par un laboratoire agrée à la charge de l’entreprise.

III-4-2.  Résistance à la compression et à la traction

Les résistances nominales à la compression, mesurées sur le chantier à (7) sept, (28) vingt huit et (90) quatre vingt dix jours ainsi qu'à la traction à vingt huit (28) jours, sont indiquées au tableau ci-après :

	CLASSE DE
BETON
	DOSAGE
MINIMAL
	RESISTANCES REQUISES (bars)

	
	
	A LA COMPRESSION
	A LA TRACTION

	
	
	7 JOURS
	28 JOURS
	90 JOURS
	28 JOURS

	Béton B5
	200
	100
	130
	180
	-

	Béton B4
	250
	140
	180
	250
	-

	Béton B3
	300
	170
	230
	300
	-

	Béton B2
	350
	200
	270
	350
	22


Les dosages des liants sont donnés en kilogrammes par mètre cube mesuré après mise en oeuvre; les résistances sont exprimées en bars.

La composition des bétons sera proposée par l'Entrepreneur à l'agrément du maître d’ouvrage ou son représentant.

Pour chaque béton utilisé, une étude de Laboratoire sera effectuée portant sur
· Les qualités physiques et mécaniques propres à chacun des constituants (provenance et qualité du ciment, qualité de l'eau, granulométrie du sable, granulométrie et résistance mécanique des granulais moyens et gros, etc.)

· Les proportions des constituants autres que le ciment.

· Le mode de fabrication et de mise en oeuvre des bétons (malaxage, vibration, etc.)

· L'addition éventuelle d'adjuvants.

Ces études auront pour résultat de définir, en fonction des qualités des composants et des modalités de fabrication et de mise en oeuvre, la composition optimale de chaque béton pour obtenir les résistances mécaniques requises, ainsi que des qualités convenables au point de vue maniabilité, compacité et étanchéité.  Il est précisé que les bétons seront vibrés dans la masse. L'agrément du maître d’ouvrage ou son représentant pour être retiré à tout moment s'il apparaît que l'une des qualités n'est pas obtenue.

L'entrepreneur devra alors reprendre à ses frais l'étude de la composition.
L'Entrepreneur devra fournir le compte-rendu détaillé des essais de Laboratoire dans un délai de 45 jours après la date de notification du marché. Le maître d’ouvrage ou son  représentant fera connaître ses observations dans un délai de 15 (quinze) jours.

Tolérance de composition
Les tolérances de composition accordées à  l'Entrepreneur seront les suivantes :


Granulats
3 % pour chaque catégorie


Eau
3 %


Liant
3 %


Adjuvant
5 %


Le liant et les fillers
3 %

Tolérances sur les résistances

Aucune tolérance n'est admise sur les résistances mesurées à 28 jours à la compression.

	Critère
	Spécification
	Observations

	Masse volumique minimale
	2,40 t/m3
	

	Rapport maximal E/C
	0,5 pour bétons B2 et B3
	L'emploi d'un adjuvant super fluidifiant, réducteur d'eau est obligatoire et est à la charge de l'Entrepreneur. Il devra être soumis à l’approbation préalable du Maître d’ouvrage

	Température maximale du béton à sa mise en place
	32C
	L'Entreprise prendra toutes les dispositions nécessaires pour respecter cette spécification


ARTICLE III-5 :  FABRICATION ET MISE EN ŒUVRE DES BETONS

Le béton sera fabriqué mécaniquement. Il devra contenir la quantité d'eau strictement nécessaire pour qu'il soit mis en place et traité aisément.

La plasticité du béton mis en œuvre doit être mesurée aussi souvent que le maître d'ouvrage le désire. L'affaissement obtenu dans les essais définis à l'article 105, paragraphe "2" du cahier des charges général sera compris entre Zéro et 5 (cinq) centimètres pour les bétons non vibrés et entre un et 3 (trois) centimètres pour les béton vibrés ou pervibrés.

Le béton sera tassé mécaniquement par vibration interne au moyen de pervibrateur. Pour les ouvrages spéciaux ou exécutés en sous terrain. Lorsque la pervibration sera impossible, le béton sera tassé par vibration du coffrage au moyen de vibrateurs de surface. Les modèles de vibrateurs devront être agrées par le maître d’ouvrage.

Les coffrages intérieurs devront être métalliques. Malgré l'acceptation par le maître d’ouvrage des dispositions des coffrages, l'entrepreneur restera responsable de toutes les conséquences de ces dispositions. A ce sujet, il est spécifié que si aucune enduit n'est prévu dans les ouvrages en béton vibré, tout panneau décoffré devra être plein, lisse, régulier et ne présente aucune saillie par rapport aux panneaux voisins, de façon à faciliter au maximum constaté, l'écoulement dans les ouvrages. Si malgré toutes les précautions prises il est après décoffrage que les parements intérieurs ne sont pas parfaitement lisses et bien continus: l'entrepreneur devra faire disparaître les défectuosités à ses frais.

ARTICLE III-6 : ARMATURES DE BETON ARME

III-6-1.  MisE en place des armatures

Les aciers devront être débarrassés des matières non adhérentes telles que l’huile, peinture, graisse, couche épaisse de rouille avant mise en place dans les coffrages.

III-6-2.  Arrimage des armatures

Les armatures devront être maintenues pendant le bétonnage.  Elles devront être ligaturées aux intersections.

Les barres devront être maintenues à distance convenable des parois de coffrages au moyen de cales ou écarteurs en béton.  Aucune partie métallique ne devra être apparente après bétonnage.
La distance libre entre toute génératrice extérieure d'une armature quelconque et la paroi de coffrage la plus voisine devra être :

· 5 cm pour les faces en contact avec de l'eau,

· 3 cm pour les parements directement exposés aux intempéries ou susceptibles de l'être aux condensations ou, eu égard à la destination des ouvrages au contact de l'eau,

· des chaises métalliques en acier doux de (8mm seront intercalées entre les lits inférieurs et supérieurs des armatures horizontales afin de conserver les écarts prévus aux plans et éviter toute déformation des aciers au moment de la mise en oeuvre des bétons,

ARTICLE III-7 : COFFRAGES

III-7-1.  Préparation

Les coffrages, après nettoyage, seront enduits suivant les instructions du fabricant, d'un produit de démoulage.

Les produits destinés à régulariser la surface ou à faciliter le décoffrage ne doivent pas tacher ou teinter les parements ni altérer les bétons. Ces produits sont soumis à l'agrément du Maître d’ouvrage.

Les coffrages seront protégés contre les poussières et salissures.

III-7-2.  Mise en place

Les coffrages seront mis en place de manière à ce que les surfaces de béton satisfassent les tolérances spécifiées.

Si nécessaire, les coffrages seront mis en place avec une contre flèche.

Sauf stipulations contraires, les angles exposés à la vue seront pourvus de chanfreins de 25 x 25 mm.

III-7-3.  Décoffrage

Les coffrages ne seront pas déplacés ou enlevés avant que le béton n'ait atteint une résistance suffisante pour supporter son poids propre et les éventuelles surcharges.

Le décoffrage pourra être décidé en fonction de la résistance à la compression d'éprouvettes conservées dans des conditions similaires à celles de la structure considérée.

 L'enlèvement des étais ou les opérations de décoffrage doivent s'effectuer suivant des règles rigoureuses établies avec l'accord du Maître d’ouvrage.

Le décoffrage sera effectué sans choc et de manière à ne pas endommager les surfaces du béton. Il est facilité par l'utilisation d'un produit de décoffrage à effet physico-chimique qui limite par ailleurs le bullage de surface.

L'acceptation par le Maître d’ouvrage du temps de décoffrage proposé par l'Entrepreneur ne diminue en rien la responsabilité de ce dernier, laquelle responsabilité reste pleine et entière en cas de désordre dans le béton, constaté au décoffrage.

III-7-4.  Ragréage et finition

Si les parements présentent au décoffrage certains défauts localisés (amas de cailloux, irrégularités, etc.), l'Entrepreneur avisera le Maître d’ouvrage avant tout ragréage afin que ces défauts et irrégularités fassent l'objet d'un constat contradictoire et d'un examen. 

Si, de l'avis du Maître d’ouvrage, les défauts ne mettent pas en cause la conservation de la qualité recherchée de la structure, l'Entrepreneur proposera les travaux de réfection nécessaires préalablement à tout ragréage. Dans ces conditions, ces travaux devront être réalisés dans les délais les plus courts suivant le décoffrage. 

Les épaufrures, bavures et irrégularités incompatibles avec la qualité de parement spécifiée seront réparées par ragréage, comme spécifié pour les défauts ou par meulage.

ARTICLE III-8 : TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT

III-8-1.  Exécution des ouvrages

III-8-1.1. Regards de visite et regards borgnes

Les  regards  de  visite, seront réalisés  en béton dosé à 350 Kg /m3 coulé sur place  conformément aux plans d’exécution approuvés par le Maître d’ouvrage.
Les regards de visite comporteront les dispositions suivantes:
· Installation d’échelons en acier galvanisé dans la face plane du regard.

· Réalisation obligatoire en béton armé coulé sur place conformément au plan et note de calcul de ferraillage établis par l'Entrepreneur et approuvés par le Maître d’ouvrage. 

Les regards borgnes seront réalisés en béton coulé en place et couverts de dallettes en béton armé conformément aux plans d’exécution approuvés par le Maître d’ouvrage.  

III-8-1.2. Bouches d’égout

Les bouches d'égout à avaloirs ou à grille seront réalisées en béton coulé en place, dosé à 350 kg/m3 conformément aux plans d’exécution approuvés par le Maître d’ouvrage.

CHAPITRE IV -  MODE D’EVALUATION DES OUVRAGES 

Assainissement et fourreaux de réservations  
Prix N° 1 : Fourniture et pose de buse CAO Classe 90 A Diam 300 y compris terrassement, lit de pose, remblais primaire et secondaires, compactage et évacuation  

Ce prix rémunère, la fourniture, et pose de buse en CAO classe 90 A  Daim 300 y compris terrassement, évacuation , lit de pose en sable, remblai primaire et remblai secondaire, compactage et branchement au réseau d’assainissement et toutes sujétions de pose et de mise en œuvre suivant les règles de l’art .

Tous les essais des canalisations ainsi que les canalisations servant aux essais sont à la charge de l'Entrepreneur.

Prix N° 2 : Bouche d’égout à avaloir ou à grille y compris fourniture et pose de cadres et tampon ou grilles en fonte ductile avec appareil siphoïde 
Prix payé à l’unité de bouche d’égout  ou regard à grilles en béton vibré dosé 350KG/M3 de profondeur environ 1m20, l'épaisseur des parois et du radier étant de 20 cm y compris armatures , coffrage , décoffrage, cadres et tampon ou grilles en fonte ductile avec appareil siphoïdes agréer par le maitre d’ouvrage .
Prix N° 3 : Création des regards de visite  y compris fourniture et pose de cadres et tampon en fonte ductile  
Ce prix rémunère l’entrepreneur pour la réalisation de regards de visite avec des parois d'épaisseur de 20 cm, en béton classe 350 kg/m3 coulé en place, et ce conformément aux plans « Bon pour exécution ». Il comprend la fourniture, le transport et la mise en œuvre des matériaux (béton, coffrage, armature) ainsi que:

· Les sujétions de raccordement des buses,

· La fourniture, le transport et la mise en œuvre des enduits intérieurs sur mortier dosé à 400 kg/m3,

· Les terrassements nécessaires,

· Le remblaiement et compactage des vides après décoffrage, 

· Les cunettes et couronnement en B.A supportant le cadre et tampon

· Dé grilleur de protection en barres d’acier galvanisées à chaud diamètre min. 16mm espacement 80mm (ouvrage à réaliser au niveau des jonctions avec les fossés).

· Les échelons en acier galvanisé à chaud (25mm

· Le tampon ou grille y compris cadre, scellement et essais

· Toutes les sujétions conformément aux plans « Bon pour exécution ».

Prix N° 4 : Mise à la cote des regards de visite, des regards à grilles, des bouches d’égout et des chambres téléphoniques 
Ouvrage payé au à l’unité de regards et chambres mis à la cote conformément aux plans d’exécution
Prix N° 5 : Mise à la cote des bouches à clés 

Ouvrage payé au à l’unité de bouches à clés mise à la cote conformément aux plans d’exécution

Prix N° 6 : Fourniture, transport et pose de buses en PVC de diamètre 100mm y compris l'enrobée en ciment ordinaire d’une épaisseur minimale de 10 cm


Ce prix rémunère, les terrassements, la fourniture, le transport et la pose de buses en PVC de diamètre 100mm intérieur avec emboîtement male-femelle pour faire passer les câbles d’éclairage publics y compris terrassements et l'enrobée en ciment ordinaire d’une épaisseur minimale de 10 cm , Prix payé au mètre linéaire.
Terrassement et travaux préparatoires

Prix N°7 : Dépose de bordures existantes


Ce prix rémunère au mètre linéaire, la dépose et l’évacuation des bordures de trottoirs existantes touchées par l’élargissement au lieu indiqué par le Maître d’Ouvrage.

Prix N°8 : Déblais pour ouverture d'encaissement Y/C évacuation, 

Ce prix  rémunère, conformément au projet d’exécution, les terrassements en déblais en terrain de toute nature et à toute profondeur y compris le rocher, et la démolition des revêtements et dallage existants pour mise en profil des fonds de forme des voiries et des plates formes des constructions, modelage, surcharge et mise en dépôt définitif ou provisoire quel que soit le mode d’extraction.

Ce prix comprend notamment :

· Le nettoyage préliminaire du terrain, déblayage, défrichement, dessouchage, arrachement des herbes, broussailles et haies, abattage et le débitage d’arbustes et l’enlèvement des racines, décapage de la terre végétale sur une couche moyenne de 30 cm (trente cm).

· Le décapage de la terre végétale comprenant le défrichement, l’arrachement des herbes, broussailles et haies, l’abattage et le débitage d’arbustes, et le dessouchage et l’enlèvement des racines ; 

· La démolition des revêtements existants 

· L'identification des tracés des réseaux existants avant les travaux moyennant l’exécution de levés topographiques, des sondages et prises de contact avec les concessionnaires réseaux pour la collectes des contraintes.

· Le réglage et le dressage des fonds, talus, fossés et de toutes les surfaces quelconques

· Le réglage et le dressage des plate-formes et leur compactage à 98% de l’OPM;

· Le ramassage, et l’évacuation de tous les produits (débris, arbustes, démolition, etc.)

· La protection contre les eaux  de toute nature, pendant l’exécution des déblais et les frais de pompage et d’évacuation des eaux ;

· La reconnaissance géotechnique préalable des déblais ;

· Les piquetages nécessaires ;

· L’utilisation de moyens mécaniques ou manuels pour les déblais, y compris l’amenée et le repli du matériel, foration, abattage des matériaux ;

· La purge des blocs instables dans les talus ;

· Toutes sujétions relatives à la sécurité ;

· Il est à noter que les quantités de déblais réutilisables en remblai serons déterminées sur la base de levés topographiques contradictoires et serons consignés sur PV.

L’entreprise est tenue de fournir les plans et profils topographiques nécessaires à la vérification à la conformité des travaux par le MO et son Maître d’ouvrage.

Ce prix s’applique au mètre cube de déblais réalisés selon les profils en long du projet et pris en attachements contradictoires et consignés sur PV et sur la base de plans topographiques fournis par l’entreprise et approuvés par le Maître d’ouvrage avec évacuation à la décharge publique (les décharges éventuelles doivent être approuvés par le MO et/ou le Maître d’ouvrage ou son représentant), quelle que soit la distance de transport .
Prix N°9 : Remblai

Ces prix rémunèrent, les opérations de terrassements en remblais des voiries et des plates formes, mise en profil des fonds de forme; le remblai provenant des déblais quand ceux-ci sont réutilisables ou de matériaux d’apport quand les déblais sont impropres à une réutilisation en remblais.

Il comprend :

· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais

· Le chargement, déchargement, transport et mise en place,

· La réalisation des planches d’essais en vue d’arrêter les paramètres de mise en place  (types de matériaux, compacteurs, vitesse de compactage, fréquence de vibration, nombre de passes, épaisseur de couches, teneur en eau, etc.)

· La récupération et la mise à la cote des ouvrages existants dans l’emprise des travaux ;

· Le compactage par couches successives selon les prescriptions techniques de façon à atteindre une compacité supérieure à 98% de l’OPM  avec toutes les sujétions d’arrosage de réglage et entretien des talus de remblai, pendant toute la durée de travaux jusqu’à la réception provisoire.

· Le remblaiement compacté des trous à l’emplacement des souches dans les zones en remblai ;

· Le fractionnement des gros blocs en fonction de l’épaisseur des couches dans lesquelles ils doivent être réemployés ;

· Le tri et le criblage des matériaux en fonction de leurs destinations résultant des conditions de réutilisation,

· Les piquetages nécessaires ;

· La plus value pour les remblais d’apport. Avant tout exécution, les remblais d’apport doivent être approuvés par un laboratoire agréé par le Maître d’ouvrage

· La mise en dépôt provisoire éventuelle en attente de réutilisation ;

· La finition de l’arase de fond des déblais, y compris réglage de fond de forme et compactage complémentaires.

L’entreprise est tenue de fournir un plan topographique de l’état initial du terrain après décapage ainsi qu’un plan topographique après remblaiement.

Ce prix s’applique au mètre cube de remblais réalisés.

Chaussée et Trottoir

Prix N°10 : Couche de 20 cm de GNF (0/40)
Ce prix rémunère la fourniture, le transport et la mise en œuvre respectivement des matériaux du type GNF pour assises des voiries, et des plates-formes, selon les prescriptions techniques et selon les granulométries et les épaisseurs précisées dans les profils en travers types des plans « Bon pour exécution ».

Il comprend notamment :

· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais sur les matériaux,

· La fourniture des matériaux à pied d’ouvrage y compris le chargement, le transport, quelle que soit la distance, le déchargement, et le stockage ;

· Le répandage mécanique des matériaux par couches compatibles avec les moyens de compactage et la nature des matériaux ;

· L’arrosage ou l'aération nécessaire pour obtenir la teneur en eau requise ;

· Le compactage à 98% de l’OPM ;

· Le réglage en pleine largeur à l'autograde et la finition de la couche à la côte définitive et au dévers requis, ainsi que les opérations topographiques ;

· Toutes sujétions de mise en oeuvre, de faibles quantités ou en faible largeur ;

· Toutes opérations nécessaires pour obtenir les profils définis aux plans « Bon pour exécution »;

· Tous les frais d'étude, de contrôle de fabrication et de mise en oeuvre à la charge de l'entrepreneur et qui sont définis selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution »;

· Tous les frais de réalisation des planches d'essai en vue d’arrêter les paramètres de mise en place (Type de compacteurs, vitesse de compactage, fréquence de vibration, nombre de passes, teneur en eau, etc.)

Prix payé au mètre cube de GNF mis en œuvre y compris fourniture, transport, essais, compactage et toute sujétion de mise en œuvre.

Il s'applique au mètre cube après compactage.

       Prix N°11 : Couche de 20 cm de GNA (0/31,5)
Ces prix rémunèrent la fourniture et la mise en oeuvre des matériaux pour la réalisation, de couche de base en GNA ( 0/31.5 ), selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution ».

Ces prix comprennent notamment :

· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais sur les matériaux,

· La fourniture des matériaux à pied d’ouvrage y compris le chargement, le transport, quelle que soit la distance, le déchargement, et le stockage ;

· Le répandage mécanique des matériaux par couches compatibles avec les moyens de compactage et la nature des matériaux ;

· L’arrosage ou l'aération nécessaire pour obtenir la teneur en eau requise ;

· Le compactage à 98% de l’OPM ;

· Le réglage en pleine largeur à l'autograde et la finition de la couche à la côte définitive et au dévers requis, ainsi que les opérations topographiques ;

· Toutes sujétions de mise en œuvre, de faibles quantités ou en faible largeur ;

· Toutes opérations nécessaires pour obtenir les profils définis aux plans « Bon pour exécution »;

· Tous les frais d'étude, de contrôle de fabrication et de mise en œuvre à la charge de l'entrepreneur et qui sont définis selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution »;

· Tous les frais de réalisation des planches d'essai en vue d’arrêter les paramètres de mise en place (Type de compacteurs, vitesse de compactage, fréquence de vibration, nombre de passes, teneur en eau, etc.)

Prix payé au mètre cube de GNA (0/31,5) mis en œuvre y compris fourniture, transport, essais, compactage et toute sujétion de mise en œuvre.

Il s'applique au mètre cube après compactage

       Prix N°12 : Couche de roulement en EB (0/10) de 5cm d'épaisseur y compris couche d’accrochage
Ce prix rémunère la fourniture et la mise en oeuvre d'un revêtement en enrobé bitumineux  selon les prescriptions techniques et les plans « Bon pour exécution ».

Ce prix comprend notamment :

· Les frais d’extraction, de préparation et d’essais sur les matériaux,

· Le nettoyage des surfaces à revêtir ;

· La fourniture des granulats à pied d’ouvrage ;

· Le chargement et le transport du bitume au lieu de mise en oeuvre ;

· L’étude de formulation, convenance et la fabrication des enrobés, le malaxage, le transport et le déchargement ;

· Le répandage au finisseur en pleine largeur et le compactage aux épaisseurs prescrites

· La réalisation des planches d'essais ;

· La fourniture du liant hydrocarboné ;

· Tous les frais d'étude, de contrôle de fabrication, de planches d'essai et de mise en oeuvre;

Prix payé à la tonne d’EB (0/10) selon l’épaisseur figurant sur les plans « Bon pour exécution » et dans la limite des tolérances admises par le CPS y compris fourniture, transport, essais, compactage  et toutes sujétions de mise en oeuvre.

Prix N°13 : Couche d'imprégnation 
Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre des matériaux à raison de 1,25 kg/m² de cut-back 0/1 conformément au CPT.

Ce prix comprend notamment :

· Le nettoyage et/ou le balayage préalable au moyen d'un balai mécanique des surfaces à imprégner 

· Le chargement, le transport au lieu de mise en oeuvre du bitume, quelle que soit la distance et le déchargement

· La réalisation des planches d'ajustement du dosage

· Le chauffage du bitume et le répandage conformément au CPT

Prix payé en mètre carrée  de matériaux mis en œuvre y compris fourniture, transport, essais, et toute sujétion de mise en œuvre.

Prix N°14 : Grave non traitée pour trottoir GNF 3 (0/40)

Idem Prix 7
Prix N°15 : Bordure de trottoir
Ce prix rémunère la fourniture, transport et pose de bordure de trottoir en béton classe B2. Il comprend la forme du béton dosé à 300kg/m3 d’épaisseur 10 cm minimum la cale en béton de même dosage, les joints en mortier de ciment dosé à 600Kg/m3 et toutes sujétions de mise en œuvre conformément aux ouvrages types délivrés par le maître d’ouvrage. Les bordures doivent être de premier choix quant à l’uniformité la finition et la résistance échantillons à présenter pour approbation.

Prix 15-a Type T4

Prix 15-b Type américaine pour giratoire 
Prix 15-c Bordure T1.
Ouvrage payé au mètre linéaire

Prix N°16 : Fourniture et mise en œuvre du béton reflué  à treillis soudé pour trottoir
Ce prix rémunère au mètre carré le revêtement des trottoirs, en béton reflué dosé à 350kg/m3 à treillis soudé.

Après la réalisation du fond de forme, l’entrepreneur procédera à la construction de l’assise en béton, avec treillis soudé T4 200 x 200, sur une épaisseur de 10 cm dosé à 350 kg/m3.

L’assise en béton aura une pente de 1,5% minimum vers la chaussée, vers les fosses de plantation et vers les bateaux des accès de garage, le corps de ces derniers sera confectionné en même temps. 

Le béton sera taloché jusqu’à refoulement de l’eau de surface.. 

Tout bétonnage qui obstruerait l’accès aux bâtiments, garages, magasins, etc., doit être exécuté dans les périodes creuses, loin du trafic des usagers avec obligation d’assurer la continuité de la circulation par des ponts de service.

Prix N°17 : Fourniture et pose de carreaux 33 cm x 33 cm mosaïque  
Ce prix rémunère au mètre carré le revêtement des trottoirs, en carreaux 33 x33cm mosaïques, y compris la forme de pose, les coulis en ciments coloré, et toutes sujétions de mise en œuvre. 

L’entrepreneur doit présenter un échantillon de carreaux  à l’administration pour approbation.  

Signalisation horizontale et verticale

Prix N°18 : Marquage de la chaussée 
Ce prix rémunère au mètre linéaire le marquage longitudinal (axiaux et de rive) de la chaussée suivant les règles de l’art et suivant indication de l’administration. Il comprend les opérations de nettoyage et de pré marquage, et de marquage  la fourniture et l’application de peinture, les frais de main d’œuvre et toutes autres sujétions.
Prix N° 19 : Marquages spéciaux
Ce prix rémunère au mètre carré peint les opérations de traçage et peinture pour les travaux spéciaux, îlots, hachures, passages piétons, lignes stop, etc. ..

Il comprend les opérations de nettoyage, de pré marquage, la fourniture et l’application de peinture et de microbilles, sou poudrage antidérapant et les frais de main d’œuvre et toutes sujétions.

Prix N° 20 : Panneaux de Police  standards
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture et la pose de panneaux standards de police y compris support, , renforcées avec cornières de 3 cm et soudé (écrou et boulon d’assemblage), la réalisation des massifs et scellement d’ancrage. Les panneaux seront scellés et ancrés dans un massif de fondation. 

	TRAVAUX D’ELARGISSEMENT  ET  DE  RENFORCEMENT DE  L’AVENUE ARIHA

III -   BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF

	

	N°
	DESIGNATION DES PRESTATIONS
	U
	Q
	P.U  ( Hors TVA )
	TOTAL

	
	
	
	
	En Chiffres
	En Lettres
	

	1
	Fourniture et pose de buse CAO Classe 90 A Diam 300 y compris terrassement, lit de pose, remblais primaire et secondaires, compactage et évacuation  


	ML
	250
	
	
	

	2
	Bouche d’égout à avaloir ou à grille y compris fourniture et pose de cadres et tampon ou grilles en fonte ductile avec appareil siphoïde 


	U
	30
	
	
	

	3
	Création des regards de visite  y compris fourniture et pose de cadres et tampon en fonte ductile  
	U
	3
	
	
	

	   4
	Mise à la cote des regards de visite, des regards à grilles, des bouches d’égout et des chambres téléphoniques 

	U
	24
	
	
	

	5
	Mise à la cote des bouches à clés
	U
	10
	
	
	

	6
	Fourniture, transport et pose de buses en PVC de diamètre 100mm y compris l'enrobée en ciment ordinaire d’une épaisseur minimale de 10 cm
	ML
	50
	
	
	

	7
	Dépose de bordures existantes
	ML
	1800
	
	
	

	8
	Déblais pour ouverture d'encaissement Y/C évacuation
	M3
	5000
	
	
	

	9
	Remblai
	M3
	50
	
	
	

	10
	Couche de 20 cm de GNF (0/40)
	M3
	1000
	
	
	

	11
	Couche de 20 cm de GNA (0/31,5)
	M3
	1000
	
	
	

	12
	Couche de roulement en EB (0/10) de 5cm d'épaisseur
	T
	2000
	
	
	

	13
	Couche d'imprégnation y compris liant                                                                   (1,20 Kg/m2)
	M2
	10000
	
	
	

	14
	Grave non traitée pour trottoir GNF 3 (0/40) sur une épaisseur de 15cm  
	M3
	800
	
	
	

	15
	Bordures de trottoirs :

a-Type   T4                                                                                       b- Type américaine pour giratoire                   c- Type  T1
                          
	ML

ML
ML
	1600
200

900
	
	
	

	16
	Fourniture et mise en œuvre du béton reflué  à treillis soudé pour trottoir
	M2
	5000
	
	
	

	17
	Fourniture et pose de carreaux 33 cm x 33 cm mosaïque  
	M2
	5000
	
	
	

	18
	Marquage de la chaussée 
	ML
	1200
	
	
	

	19
	Marquages spéciaux
	M2
	100
	
	
	

	20
	Panneaux de Police  standards
	U
	10
	
	
	

	
	
	
	
	TOTAL   Hors T.V.A
	

	
	
	
	
	Taux T . V . A  : 
20 %
	

	Arrêté le présent bordereau des prix détail estimatif à la somme de :
	TOTAL     T . T . C
	


	Travaux d’élargissement et de renforcement de l’avenue Ariha . 

Marché N°       /11/CC

Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des l’article 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion

	LE PRESENT MARCHE EST ARRETE A LA SOMME DE : 


	DRESSE PAR LE CHEF DE SERVICE DES ETUDES  

MARRAKECH, LE________________

VERIFIE PAR L’INGENIEUR CHEF DE                       

DIVISION PLANIFICATION ETUDES ET CONTROLE DE GESTION

MARRAKECH, LE ___________________ 

                                                          
	LU ET ACCEPTE PAR L’ENTREPRENEUR

      MARRAKECH, LE___________________

              VU ET ADOPTE PAR LA PRESIDENTE DE 

              LA COMMUNE URBUNE DE MARRAKECH

             MARRAKECH, LE___________________

         APROUVE PAR

                          MARRAKECH,LE_____________________




* La teneur en fines (éléments inférieurs à 80 microns) des sables 0/2 devra être maintenue entre les limites très resserrées. L'écart type devra être inférieur à 1,5 %.








